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ONE THOUSAND AND SIXTH MEETING

Held in New York. on Monday, 9 April 1962, at 10~30 a.m.

MILLE SIXIÈME SÉANCE

Tenue à New York, le lundi 9 avril 1962, à 10 h 30.

President: Mr D. SCHWEITZER (Chile).

Present: The representatives of the following states:
chile, China, France, Ghana, Ireland, Romania, Union
of Soviet Socialist Republics, United Arab Republic,
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland,
United States of America, Venezuela.

Provisional agenda (S/Agenda/l006)

1. Adoption of the agenda.

2. The Palestine question:
~) Letter dated 20 March 1962 from the Per­

manent Representative of the Syrian Arab
Republic addressed to the President of the
Security Couneil (S/5096);

l!!) Letter dated 21 Maroh 1962 from the Perma­
nent Representative of Israel addressed tothe­
President of the Security Council (8/5098).

Adoption of the agenda

The agenda was adopted.

The Palestine question:
(g) Letter dated 20 March 1962 from the Permanent Repre­

sentative of the Syrian Àrab Republic addressed to the
President of the Security Councif (S/5096);

<!!) Letter dated 21 March 1962 from the Permanent Repre_
sentative of Israel oddressed to the President of the
Security CounciJ (S/5098)

1. The PRESIDENT (translated from Spanish): ln
accordance with the decision previously taken by
the Council, and if there arEt no objections, 1 shaH
invite the representatives of Syria and Israel to take
places at the Council table.

At the invitation of the President, Ml". SalahEl Dine
Tarazi (Syrian Arab Republic) andMl". Michael Cornay
(Israel) took places at the CoUttci! table.

2. Mr. TARAZ! (Syrian AraD Republic) (translated
from French): Thank you very much, Mr. President,
for allowing me to speak again; 1 should have pre­
ferred not ta do so but 1 have been left no alternative
by the statements that have beeu made. 1 should also
like, at this stage in the debate, ta explain my
delegation's position on a number of points which
may seem obscure.

3. In the first place, 1 must refute the fallacious
arguments and the false and inept reasoning used
by the representative of Israel at the 1002nd meeting,
on 5 April. Fortunately, my task is made easier
by Mr. Comay's own attitude in contradicting those
statements by General von Horn which were notto his
liking.

1

Président: M. D. SCHWEITZER (Chili).

Présents: Les représentants des Etats suivants:
Chili, Chine, Etats-Unis d'Amérique, France, Ghana,
Irlande, République arabe unie, Roumanie, Royaume­
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Union
des Républiques socialistes soviétiques, Venezu~la.

Ordre du jour provisoire (SI Agendo/1006)

1. Adoption de l'ordre du jour.

2. Question de Palestine:
a) Lettre, en date du 20 mars 1962, adrp.ssée
- au Président du Conseil de sécurité par le

représentant permanent de la République arabe
syrienne (8/5096);

Q) Lettre, en date du 21 mars 1962, adressée
au Président du Conseil de sécurité par le
représentant permanent d'lsra.sI (8/5098).

Adoption de l'ordre du iour

L'ordre du jour est adopté.

Question de Palestine:
g) Lettre, en dote du 20 mars 1962, adressée au Président

du Conseil de sécurité par le représentant permanent de
la République arabe syrienne (S/5096);

~) Lettre, en date du 21 mars 1962, adressée au Président
du Conseil de sé.:urité par le représentant permanent
d'Israël (5/5098)

1. Le PRESIDENT (traduit de l'espagnol): Conformé­
ment b, la décision antérieure du Conseil, et en
l'absence d'objection, j'inviterai les représentants
de la 8yrie et d'Isra~l à prendre place b, la table
du Conseil.

Sur l'invitation du Président, M. Salah El Dine
Tarazi (République arabe syrienne) et M. Michael
Comay (Israël) prennent place à la table du Conseil.

2. M. TARAZI (République arabe syrienne): Monsieur
le Président, je vous remercie beaucoup de m'avoir
accbrdé la parole encore une fois; j'aurais voulu
ne pas la prendre; mais je m'y vois obligé en rai­
son des déclarations qui ont été faites. Je voudrais
aussi, à cette phase du débat, clarifier la position
de ma délégation sur certains points qui pourraient
parartre obscurs.

3. Je dois, en premier lieu, réfuter les arguments
fallacieux et la dialectique fausse et inepte dont s'est
servi le représentant d'Isra!'!l au cours de la 1002~me
séance, le 5 avril. Fort heureusement, ma tâche se
trouve facilitée par l'attitude même que M. Comay
a prise pour contredire les déclarations du général
von Horn qui ne lui convenaient pas.
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4. J'avais déjli prévenu les membres du Conseil que ~-·r--trutl
la position israélienne est indéfendable, quel que soit mys
l'angle sous lequel elle est envisagée. Les autorités Corn
israéliennes ont commis, dans la nuit du 16 au 17
mars, un acte dlàgression; leur objectif était d'oc- 9. ]

"cuper le territoire syrien. Le général von Horn
affirme qu'aucun poste militaire sj"rien n'a étêtrouvé
dans la zone démilitarisée. Furieux de se voir contre­
dire et de voir la thèse israélienne de la démolition
du poste syrien et des fortifications syriennes aussi
totalement abattue, M. Comay n'a d'autre ressource
que de critiquer d'une manière insensée le général
von Horn. La critique ne lui a pas suffi; il en est
arrivé aux menaces;· il a voulu que la colère de Jupiter
éclatlit et, pour ce faire, il s'est servi des forges
de Vulcain.

5. Cependant, M. Comay a oublié que, quoi qu' il fasse
et quoi qu'il dise, les temps sont révolus. Israel
a été placé par l'Organisation des Nations Unies sur
un territoire enlevé li. ses propl"iétaires légitimes;
au lieu de se montrer reconnaissant envers cette
organisation, o'est-li-dire envers sa bienfaitrice 11
qui il doit son existence, Israel ne lui manifeste
aucun respect; bien au contraire, il se montre arrogant
envers les représentants de l'ONU dont la tâche
essentielle est de servir les intérêts de la paix.
Le ton dont s'est servi M. Cornay pour rejeter les
affirmations du géné!'al von Horn prouve li l'excès
qU'Israel ne désire nullement la paix. Pourquoi re­
jeter le blâme sur les autres quand vous êtes sûr
que vos ambitions ne seront satisfaites que lorsque
vous aurez subjugué tout le territoire situé entre
le Nil et l'Euphrate? La déclaration de M. Cornay
m'a rappelé les discours de Hitler et de Gœring.
Hitler se plaignait de ce qu'il appelait le diktat de
Versailles. M. Cornay se lamente des vicissitudes
imposées ~ Isra!:H par les conventions d'armistice,
dont l'application ne doit en rien toucher li l'inté­
grité et li la sécurité d'Israel. Pourquoi donc ces
conventions ont-el1es été signées si ce n'est pour
être mises li exécution?

6. M. Cornay est furieux de constater que l'échafau­
dage israélien mensonger a été mis par terre; il a
continué li nier la vérité et li se contredire. Il y a 111
line tactique qui a pu servir la propagande israélienne
avide de conquédr l'opinion; malheureusement pour
ses auteurs, elle n'est plus de mise aujourd'hui.
Dans les années qui ont précédé ou suivi l'érection
d'IsraEH sur le sol palestinien, la propagande sioniste,
s' adressant aux pays du camp socialiste, leur disait:
"Israel sera la première démocratie populaire au
Moyen-Orient, car les pays arabes qui Jlenvironnent
sont gouvernés par des cliques féodales et réaction~

naires." En même temps, se tournant vers les pays
occidentaux, et en particulier vers les Etats-Unis
d'Amérique, les Sionistes leur rappelaient que, pour
combattre le communisme au Moyen-Orient, on ne
pouvait compter que sur Isra~n.

7. Je m'excuse auprès du Conseil de cette digression
qui me paraissait utile pour montrer les tactiques
variées de la propagande israélienne, qui a perdu
de son efficacité. En effet, la plupart de ceux li. qui
elle s'adresse, et en particulier ceux du camp so~

cialiste, sont au courant de la situation véritable
dans cette partie du monde.

S. Il n'en est pas moins vrai que M. Cornay a été
fidèle aux traditions des siens. Ses menaces avaient
pour but d'atteindre un public sympathique et une
presse tolérante, pour qui les vérités historiques et

2,

7. 1 apologize to the Council for this digression.
It seemed to me useful as showing the varied tactics
of Israel propaganda, which has now lost its effective­
ness. In point of fact, most of the countries to which
it is addressed, particularly those in the socialist
camp, know what the real situation is in this part
of the world.

8. Nevertheless, Mr. Comay was faithful to bis
people's traditions. His threats \Vere intended ta
reach a sympathetic public and a tolerant Press,
attaching relatively little importance to historical

6. Mr. Cornay is furious atseeinglsrael'sconcoction
of lies demolished; he has gone on denying the truth
and contradicting himself. These are tactics which
rnay have helped Israel propaganda ta win over pubac
opinion; unfortunately for the authors, such tactics
are out of style. In the years immediately before
and after the installation of Israel on Palestinian
soil, Zionist propaganda directedtowards the socialist
countries took the lioe that Israel would he the first
people's democracy in the Middle East because the
surrounding Arab countries were governed by feudal
and reactionary cliques. At the sarne time, turning
to the Western countries and the UnHed States of
America in particular, the Zionists said that only
Israel could be counted on to figbt communism in
the Middle East.

4. 1 had already told members of the CouDoil that
the Israel position i8 untenable from auy point of
view. On the night of 16 to17March. the Israel autho­
rities committed an aet of aggression; their objective
\Vas to occupy Syrian territory. General von Horn
confirms that no Syrian military post was found in
the demilitarized zone. Angered at being contradicted
and by this complete refutatîon of the Israel argument
regarding the demolition of the Syrian post and the
Syrian fortifications, Mr. Cornay \Vas forced toresort
to extravagant criticism of General VOD Horn. Not
satisfied \Vith criticism, he resorted to threats; he
wanted the anger of Jupiter to flash out and he used
the forges of Vulcan to eUcit it.

5. However, Mr. Cornay has forgotten that, whether
he likes it or not, Urnes have changed. Israel was
installed by the United Nations on territory taken
from its rightful owners; instead of being grateful
to the Organization, the henefactor to which it owes
its existence, Israel shows it no respect; on the
contrary, it behaves arrogantly towards representa­
tives of the United Nations whoso essential task is
to serve the cause ofpeace. Thetone which Mr. Cornay
used to refute the statements of General von Horn is
ample proof that Israel has no desire for peace.
Why blame the other side when you know that your
ambitions will not be satisfied until you have subju­
gated aU the territory between the Nile and the
Euphrates? Mr. Comay' s statement reminded me of
the speeches of Hitler and Goering. Hitler complained
of what he called the "Diktat" of Versailles. Mr. Cornay
deplores the vicissitudes imposed on Israel by the
armistice agreements, the application of which must
not interfere with Israel's integrity and security.
Why theo were these agreements signed if they were
not ta he put ioto effect?
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, truth and legal accuracy. 1 shaH therefore confine

myself ta refuting two.basic allegations which Mr.
Cornay saw fît ta make.

9. First, speaking of the attack, Mr. Cornay said:
Il ••• the small Israel force that was involved in the
action of 16-17 March, and which included no tanks
was îmmediately withdrawn the same nightn [l002nd
meeting, para. 84]. This assertion 1s completely
contradicted by the faets. Israel tanks and armoured
vebicles were- captured by the Syrian forces. United
Nations observers wer8 able ta see sorne of them,
bearing inscriptions in Hebrew, on public vîew in
one of the principal squares of Damascus.

10. Second, in speaking oftheSyrianmilita11'Position
supposedly destroyed 1y the Israel forces, Mr. Cornay
said again that it was in the demilîtarized zone.
He i8 determined ta be right at any priee and ta put
General von Horn in the wrong!

11. This attitude seems to us to be completely
unacceptable, and, in 8aying this, 1 am thinking of
the interests of the United Nations and of the respect
that is due to the representative of the Secretary­
General. Gnly to accept the conclusions of the Chief
of Staff ta the extent that they do not affect Israel' s
interests and security is ta abandon the rule of law
and enter the jungle.

12. In point of fact, the Israel offensive was intended
to destroy the Syrian post of Tel-el-Nerab. This
post is in Syrian territory and not in the demilitarized
zone. The Israelis withdrew after being fired upon
by Syrian artillery, but the battle took place in Syrian
territory.

13. Mr. Cornay tried to minimize the act of aggres­
sion committed on the night of 16-17 March. He said
the nsmall Israel force ... was immediately with­
drawn". Why then did it proceed ta the bombardment
of EI-Hamma in the demilitarized zone and of Fiq in
Syria itself?

14. What seemS to me even more serions is Mr.
Comay's refusaI of any future co-operation with the
Chief of Staff and the United Nations observers. In
this way, the Armistice Agreement will become
inoperative.

15. It is not my intention ta refute Mr. Comay's
arguments regarding the status of the demilitarized
zone. A great many documents have already been
written on the subject of the demilitarized zone.
The Armistice Agreement is there ta contradict
the Israel allegations, and 1 shall merely mention
sorne of its provisions.

16. First, according to article V of the General
Armistice Agreement between Israel and SyriaY and
Mr. Buuche's comment thereon, which is quoted in
the Council's resolution of 18 May 1951,11 no question
of sovereignty arises in the demilitarized zone.
Consequently Israel is not entitled to claim any
right of sovereignty over the demilitarized zone.
Ta say that the demilitarized zone is situated in

li OffIcial Records of the Security Council. Fourth Year, Special
Supplement No. 2. .

Y For the text of this resolution. adopted at the S47th meeting of
the Council. see Officia! Records of the Security Council. Sixth Yeaf,
546th meeting. para. 2.

~-
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les exactitudes juridiques comptent peu. Aussi me
contenterai-je de réfuter deux allégations essentielles
que M. CornaY s'est plu h émettre.

9. premièrement, parlant de l'attaque, M. Cornay
a dit: "... la petite formation israélienne qui a
participé aux opérations du 16-17 mars, et qui ne
disposait d'aucun char, a été immédiatement retirée
la même nuit." [1002ème séance, par. 84.] Cette
affirmation est complètement démentie par les faits.
Des chars et des voitures blindées israéliens ont
été capturés par les forces syriennes. Les obser­
vateurs des Nations Unies êtaie~t h même de voir
certains d'entre eux, portant des inscriptions en
hébreu, exposés au public dans l'une des principales
places de Damas.

10. Deuxièmement, parlant de la position militaire
syrienne prétendument détruite par les forces israé­
liennes, III. Comay réaffirme son existence dans la
zone démilitarisée; il faut qu'h tout prix il ait raison
et que le général von Horn soit dans l'erreur~

11. Cette attitude nous parait inadmissible et, en
disant cela, je pense aux intérêts des Nations Unies
et au respect dû au représentant du Secrétaire généraL
N',accepter les conclusions du Chp.f d'état-major que
dans la mesure ot!. les intérêts et la sécurité d'lsra!:!l
ne sont pas touchés, c'est sortir du domaine du droit
pour pénétrer dans celui de la jungle.

12. En réalitê, l'offensive israélienne avait pour
objectif de détruire le poste syrien de Tel-el-Nerab.
Ce poste est situé en territoire syrien et non pas
dans la zone démilitarisée. Les Israéliens se sont
retirés après avoir essuyé le feu de l'artillerie
syrienne, mais la bataille s'est déroulée en ter­
ritoire syrien.

13. M. Cornay a voulu minimiser l'acte d'agression
commis dans la nuit du 16 au 17 mars; il a dit
que la petite formation israélienne ••• a été retirée
immédiatement". Mais pourquoi, alors avoir procédé
au bombardement d'EI-Hamma dans la zone dêmi­
litarisée, et de Fiq en Syrie même?

14. Ce qui me paraî't plus grave, c'est le refus que
M. cornay a déj~ opposé ~ toute coopération future
avec le Chef d'état-major et les observateurs des
Nations Unies. Ainsi, la Convention d'armistice de­
viendra inopérante.

15. Il n'est pas dans mes intentions de réfuter les
arguments de M. Cornay en ce qui concerne le statut
de la zone dêmilitarisée. Beaucoup de documents
ont déj~ été rédigés au sujet de cette zone. La
Convention d'armistice est l~ pour contredire les
allégations israéliennes; je me contenterai d'en rap­
peler certaines dispositions.

16. Premièrement, l'article V de la Convention
d'armistice général syra-israélienne.!! et le com­
mentaire de M. Bunche figurant dans la résolution
du 18 mai 19511/ prévoient que, dans la zone démi­
litarisée, aucune question de souveraineté ne se pose.
Par conséquent, Isr~l ne peut prétendre ri. aucun
droit de souveraineté sur la zone démilitarisée.
Affirmer que la zone dêmilitarisée se trouve située

11 Procès-verbaUl( officiels du Conseil de sécurité. guatriême année,
Supplêmem spécial No 2.

JJ Pour le texte de cette résolution, adoptée à la 547ème séance du
Conseil. voir Procès-ver1JaUl( officiels du Conseil de sécurité. sixième
année. 546ême séance. par. 2.
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en territoire israélien me parait contredire laConven­
tion d'g.rmistice. Si des actes agressifs se produisent
encore, la responsabilité en incombera 11 Israel,
parce que la conception israélienne de la zone démi­
litarisée telle qu'elle a été expliquée 11 maintes
reprises est une conception qui viole la Convention
d'armistice et qui constitue pal' elle-même un acte
d'agression.

17. Deuxièmement, la juridiction de la Commission
mixte d'armistice s'étend à la zone démilitarisée.
L'article VII, paragraphe 1, de la Convention dispose
en effet:

nL'exécution des dispositions de la présente
convention sera contrôlée par une Commission
mi"{te d'armistice composée de cinq membres,
chaque partie à la prés~nte convention désignant
deux représentants, et la présidence étant assurée
par le Chef d'état-major de l'Organisation du
contrôle de la trêve des Nations Unies, ou par
un officier supérieur qU'il désignera parmi les
observateurs après consultation des deux parties,n

Ainsi, l'article VII de la Convention d'armistice ne
contient aucune limitation ~ la juridiction de la Com­
mission mixte d'ar.l isHce. Bien mieux, au para­
graphe 8 du même article, nous lîsullS ce .,lui suit:

nLorsque le sens d'une disposition particulière
de cette convention, 11 l'exception du préambule
et des articles 1 et II, donne lieu à interprétation,
l'interprétation de la Commission prévaut. Lors­
qU'elle l'estime désirable et que le besoin s'en
fait sentir, la Commission peut, de temps 11 autre,
recommander aux parties des modifications aux dis­
positions de la présente convention."

18. Ainsi donc, la thèse de M. Cornay se trouve
complètement dêtruite. La Commission mixte dlar­
mistice est compétente pour statuer sur les plaintes
ayant trait 11 la zone démilitarisée, étant donné que
la restriction apportée 11 l'interprétation des dis­
positions de la Convention d'armistice ne touche que
les articles 1 et II. Mais les dispositions concernant
le statut de la zone démilitarisée se trouvent conte­
nues dans l'article V de la Convention d'armistice.
Par conséquent, on ne peut venir soutenir ici que
l'on ne respectera pas les dispositions que prendra
la Commission mixte d'armistice quand elle tran­
chera des litiges intéressant la zone démilitarisée.
Les dispositions conceruant cette zone sont insépà­
l'ables des autres éléments de la Convention d'ar­
mistice. Seuls les articles 1 et II sont soustraits
!I. l'interprétation de la Commission mixte d'armistice.

19. Je crois que les choses apparaissent clairement
et que, refusant de reconnaitre la juridiction de la
Commission mixte d'armistice sur la zone démili­
tarisée, M. Cornay se refuse par III même lll'ap­
plication de la Convention d'armistice, Ainsi, l'armis­
tice est bloqué par l'interprétation fantaisiste
qu'lsral.:H donne 11 la Convention; cette interprétation
correspond peut-être !I. la conception que se fait
Isral:!l de sa sécurité, mais eUe ne correspond pas
aux dispositions de la Convention d'armistice.

20. Il résulte de ce que je viens de dire qu'lsra~1

a commis un acte d'agression grave qui ne doit pas
rester impuni. Quand l'Assemblée générale a décidé,
par sa résolution 273 (III) du 11 mai 1949 d'admettre
Isra!:!l à l'Organisation des Nations Unies, elle a posé
comme condition 11 son admission l'application des
résolutions antérieures concernant la Palestine. En

4

Israel territory seems to me to be contradicting
the Armistice Agreement. If acts of aggression occur
again, it will be Israel's responsibility, because
the Israel conception of the demilitarized zone, as
it hr.s been defined on many occasions, is one that
violates the Armistice Agreement and in itself con­
stitutes an aet of aggression.

17. Secondly, the jurisdiction of the MixedArmistice
Commission extends to the demilitarized zone. In
fact, article VII, paragraph 1, of the Agreement
provldes:

?l'The execution of the provisions ofthis Agreement
shaH he supervised by a Mixed Armistice Com­
mission composed of five memhers, of whom each
Party ta this Agreement shaH designate.two, and
whose Chairman shaU he the United Nations Chief
of Staff of the Truce Supervision Organization or a
senior officer from the observer personnel ...
designated by him foHowing consultation with both
Parties to this Agreement. n

Thus article VII of the Armistice Agreement places
no limitation on the jurisdiction oftIle MÎXed Armistice
Commission. Moreover, paragraph 8 of that same
article runs as follows:

nWhere interpretation of the meaning of a par­
ticular provision of this Agreement, other than
the preamble and articles 1 and II, is at issue, the
Commissiori's interpretation shaH prevail. The
Commission, in its discretion and as the need
arises, may from time to time recommend to the
Parties modifications in the provisions of this
Agreement."

18. Thus, Ml'. Comay's argument is completely
destroyed. The Mixed Armistice Commission is
competent to rule on complaints conneeted with the
demilitarized zone, since the restriction imposed
on the interpre!ation of the provisions of the Armistice
Agreement affects only articles 1and li. Theprovisions
relating to the status of the demilitarized zone are
in article V of the Armistice Agreement. Conse­
quently, a representative cannot come here and
argue that his country will not respect the decisions
made by the Mixed Armistice Commission in dealing
with disputes affecting the demilitarized zone. The
provisions relating to the demilitarized zone cannot
he separated from the other elements oftheArmistice
Agreement. Only articles 1 and II are not subject to
interpretation by the Mixed Armistice Commission.

19. I think that the situation is now clear and that
Mr. Cornay, in refusing to recognize the jurisdiction
of the Mixed Armistice Commission over the de­
militarized zone, is rejectIng the Armistice Agree­
ment. Thus, the armistice is being obstructed by
Israel' s capricious interpretation of the Agreement.
This interpretation may be in keeping with Israel's
conception of its security, but it does not conform
to the provisions of the ArmistIce Agreement.

20. It foIiows from what 1 have said that Israel has
cOl,.:"')i.tted a serious aet of aggression which must
not go unpunished. When the General Assembly
decided in its resolution 273 (III) of 11 May 1949
to admit Israel to membership in the United Nations,
it made the application of the previous resolutions
on Palestine a condition of that admission. Thus,

,
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the fifth preambular paragraph of the resolution
reads as follows:

"Recalling its resolutions of 29 November 1947
and 11 December 1948 and taking note of the decla­
rations and explanations made by the representative
of the Government of Israel before the ad hoc
PoIitical Committee in respect of the implementation
of the said resolutions".

21. This decision was taken in 1949. It is DOW 1962,
and we are confronted with a deplorable situation.
Israel still intenrls ta shirk its obligations. It believes
that its friends will remain indulgent and will help
it out of Us difficulties. Perhaps it ts not mistaken.
Have we not, however, reached the point where the
Security Couneil should seriously consirler recom­
mending the General Assembly ta expel Israel in
accordance with Article 6 of the United Nations
Charter?

22. Unfortunately the Council is far from adopting
this solution. The Syrian Arab Republic, which has
repulsed a flagrant act of aggression, has turned
to the Security Council in order to draw its attention
to the serious consequences that may result from
that act. consequently, my country cannot permit
itself ta be criticized withoutfoundation. The incidents
which preceded the attacks were provoked by th~
Israelis. They should have borne the consequences.
In fact, it was not the Syrians but the Israelis who
attacked, and the Syrians were fully justified inexercising theîr rîght of self-defence. Logic is
certainly not one of Israel's weaponS.
23. With regard to the draft resolution of the United
Kingdom and the United States now before the Council
IS/5110 and Corr.1}, my delegation considers that
its evaluation of the facts and of their inescapable
consequences is inadequate. Nevertheless, in view
of the fact that the Syrian Arab Republic is not a
member of the Council and was invited ta take a
place at this table in arder ta state its' case, 1 shall
leave it ta the members of the Council ta discuss
that draft resolution in an atmosphere of calm
and ta take the necessary action.

24. My delegation wishes, however, to draw the
Council's attention once more to the events which
occurred on the night of 16-17 March and to the
Possible implications of those events. There have
been many statements in the world Press concerning
the Israel attack. The representative of Israel,
in a statement before the Council last week, told
you that Israel meant ta proceed with its planned
development projects. As 1 have said before, Israel
alone cannot carry out any projects involving the
waters of the Jordan and Lake Tiberias. In fact,
the Armistice Agreement provided, in article II,
paragraph 1, that no military or political advantage
should be gained under the truce ordered by the
Security Council. That principle was recognized
by bath parties. The implementation ofthoseprojects,
therefore, would violate the provisions of the Armistice
Agreement.

25. Thus the Council has been given the full facts
about the question and its hidden implications. It
will never he possible to reproach Syria and the
Arab countries with not having brought the Council
face to face with its responsibilities in the matter.

5

effet, le cinquième considérant de cette résolution
se lit ainsi:

"Rappelant ses résolutions du 29 novembre 1947
et du 11 décembre 1948, et prenant acte des décla­
rations faites et des explications fournies devant
la Commission politique spéciale par le repré­
sentant du Gouvernement d'Israel en ce qui concerne
la mise en œuvre desdites résolutions".

21. Cette décision a été prise en 1949. Nous sommes
maintenant en 1962 et noUS nous trouvons devant une
situation lamentable. IsratH entend toujours se dérober
li. ses obligations. Il croit que ses amis se montreront
toujours indulgents et le tireront d'affaire. Il n'a
peut-être pas tort. Mais ne sommes-nous pas arrivés
au point ott le Conseil de sécurité devrait sérieuse­
ment envisager de recommander li. 1'A ssemblée géné­
rale l'exclusion d'Israel, conformément li. l'Article 6
de la Charte des Nations Unies?

22. Nous sommes malheureusement loin de cette
solution. La République arabe syrienne, après avoir
repoussé un acte d'agression flagrant, se tourne vers
le Conseil de sécurité pour attirer son attention sur
les conséquences graves qui pourraient en résulter.
Mon pays ne saurait par conséquent se voir l'objet
de critiques dépourvues de fondement. Les incidents
qui ont précédé l'attaque ont été provoqués par les
Israéliens; ils auraient dû en subir les conséquences.
En fait, ce sont eux qui attaquent et non pas les
Syriens qui avaient toutes raisons pour exercer leur
droit de légitime défense. Il est vrai que la logique
n'a pas de place dans l'arsenal israélien.
.23. En ce qui concerne le projet de résolution du
Royaume-Uni et des Etats-UniS [S/5110 et Cori.l],
dont le Conseil est saisi, ma délégation trouve qu'il
ne va pas loin dans l'évaluation des faits et des
conséquences qui doivent forcément être attachées
li. ces dernierS. Néanmoins, étant donné que la Répu­
blique arabe syrienne n'est pas membre du Conseil,
et que celui-ci a bien voulu l'inviter li. s'asseoir li.
sa table pour exposer son cas, je laisse aux membres
du Conseil le soin de discuter du projet de résolution
en toute sérénité et de prendre les dispositions qui
s'imposent li. son sujet.
24. Toutefois, ma délégation désire attirer l'at­
tention du conseil, une fois encore, sur les événe­
ments qui se sont produits dans la nuit du 16 au 11
mars et sur les implications possibles de ces événe­
ments. Dans la presse mondiale, nous lisons de
nombreuses déclarations concernant l'attaque israé­
lienne. Le représentant d'Isra~n, au cours d'une
allocution qu'il a prononcée la semaine dernière
devant le Conseil, vous a dit qu'Isra~H a l'intention de
continuer li. réaliser SeS projets de développement
futur. Je répète ce que jtai déjlt dit, a. savoir que tous
les projets concernant les eaux du Jourdain et celles
du lac de Tibériade ne peuvent pas être réalisés par
IsratH seul. En effet, laConvention d'armistice a prévu
au paragraphe 1 de l'article II qu'aucun avantage
militaire ou politique ne devrait être acquis durant
la trêve ordonnée par le Conseil de sécurité. Ce
principe a été reconnu par les deux parties. Par
conséquent, la réalisation de ces projets enfreindrait
ces dispositions.

25. C'est ainsi que le conseil est saisi de la ques_
tion tout entière et de ce qui se cache derrière elle.
On ne pourra jamais reprocher rt la Syrie et aux
pays arabes de n'avoir pas mis le Conseil de sécu­
rité en face de ses responsabilités en la matiêre.



3:' From a quick check of the records by my
delegation, it appears that before the present agenda
item, the Council had held 206 meetings from 1948
onwards, under the now obsolete heading of "The
Palestine question". Some eighty of these meetings
took place in 1948-1949. They arase out of the Arab
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26. M. COMAY (IsraSl) [traduit de l'anglais]: Je t atten
vous remercie, Monsieur le Président, et je remercie : State
le Conseil, de me donner cette occasion de faire une , of tl"
nouvelle déclaration apr~s avoir consulté mon gou- _ The
vernement. Je demanderai également au COnseil de the 1
se montrer indulgent rd je prends un peu de sOn temps makI;'
pour présenter des ObSer"lations sur quelques-unes Arab
des questions qui ont été évoquées au cours du débat, procl
ainsi que sur le projet de résolution déposé par the p
le Royaume-Uni et les Etats-Unis. Je m'abstiendrai,
ce faisant, de me livrer ~ des polémiques avec le
représentant de la Syrie.

27. Qu'il me soit permis de dire, d'abord, combien
nous avons été sensibles à. l'esprit d'équité et de
modération avec lequel plusieurs membres du Conseil
se sont consacrés li, cette question délicate ~ l'ordre
du jour. Nous regrettons qu'ils n'aient pu faire leurs
les raisons majeures qui ont déterminé la conduite
du Gouvernement d'Isra~l; cependant, ils semblent
les avoir assez bien comprises. Je n'ai pas besoin
de préciser 11. quels représentants je fais allusion;
le proc~s-verbalest assez clair.

28. Cet esprit d'objectivité présente un très vif
contraste avec le ton de certaines des déclarations
que nous avons entendues, notamment celles du
représentant de l'Union soviétique. Celui-ci accepte
la thèse invraisemblable selon laquelle nos vedettes
de police se seraient avancées jusqL.'aux positions
fortifiées de l'artillerie syrienne et auraient ouvert
le feu sur elles. Si les Syriens ont vu 40 chars
imaginaires, le représentant de l'Union soviétique
parle lui aussi de 40 chars imaginaires. Sa version
des faits n'est autre que la version syrienne, jusque
dans le moindre détail. Quelles que soient les raisons
de cette attitude, on ne les trouvera pas dans le
rapport du général von Horn.

29. Le même parti pris est manifeste dans la dé­
claration prononcée le 6 avril 1962 par M. Morozov;
ce dernier a dit notamment:

"Quelqu'un ... a calculé qu'environ 200 séances
du Conseil ... ont été consacrées aux attaques d'Is­
ra~l COntre les pays arabes ... près de 20 p. 100
- c'est-1I.-dire le cinquième - des travaux du
Conseil de sécurité depuis la création de l'Orga­
nisi?tion des Nations Unies ont été consacrés 11. deH
incidents semblables à. ceux que nous examinom'
maintenant. Le représentant des Etats-Unis lui­
même vient de reconnaître que ces incidents res­
semblent fort à. ceux que nous avons déjh examinés,
notamment en 1956 ... Il semblerait que l'on puisse
dès maintenant envisager l'application de sanctions
appropriées, étant donné que nous nous sommes
déjà. réunis près de 200 fois pour examiner cette
même question." [l005ème séance, par. 55.]

30. C'est une chose grave que de menacer de sanc­
tions un Etat Membre quel qu'il soit; mais il est
impardonnable de le faire en se fondant sur un ex­
posé des faits grossièrement erroné. Examinons cet
exposé nOn seulement pour rétablir la vérité, mais
aussi parce qu'il peut éclairer de façon très précise
la question 11. l'étude et le probl~me auquel le Conseil
se heurte pour la traiter comme elle mérite de Jlêtre.

31. De l'examen rapide des procès-verbaux auquel
a procédé ma délégation, Hressortqu'avantd'inscrire
le point actuel à son ordre du jour le Conseil a tenu,
depuis 1948, 206 séances sous le titre, maintenant
devenU désuet, de "Question de Palestine". Environ
80 de ces séances ont eu lieu en 1948-1949. Elles
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" ... sorne one with time on his hands calculated
that about 200 of the Council's meetings ... have
been devoted ta ... acts of aggression committed
by Israel against {the Arab] States.... nearly 20
per cent, or one-firth, of the entire work of the
Security Council throughout the existence of the
United Nations has been devoted ta incidents similar
to those we are now discussing ... It would seem
that the question of applying appropriate sanctions
might he raised even now, since it is almost the
two hundredth time thatwe have methereto consider
the same subject ... " [1005th meeting, para. 55.]

29. The same bias is evident in the statement made
by Mr. Morozov on 6 April 1962 that:

27. At the outset, permit me ta say that we were
impressed by the fair and restrained spirit in which
a number of members of the Council addressed
themseIves to the difUcult matter on its agenda.
We regret that they have been unable ta endorse the
compelling reasons for the action taken by the Israel
Government; yet we also note that they have shawn
sorne understanding ofthose reasons. It is unnecessary
for me ta specify ta which representatives 1 refer;
the record speaks for itself.

28. This spirit of objectivity has stood in sharp
contrast ta the tone of certain statements we have
heard, particularly those of the representative of
the Soviet Union. He endorses the preposterous
story that our police launches sailed up to fortified
Syrian artillery positions and opened Ure on them.
If the Syrians saw forty nOn-existent tanks, then
the representative of the Soviet Union talks of forty
non-existent tanks. His version of the facts is simply
the Syrian version of the faets, downtothe last detail.
Whatever the reasons may be for this attitude, those
reasons will not he found in General von HOrn's
report.

30. It is a grave matter to threaten any Member
State with sanctions; but it is unpardonable to do BO
on the basis of a gross factual misstatement. Let
us examine this misstatemenJ;, not merely in order
ta put the record straight, but because it may throw
a great deal of 11ght on the issue before us and the
problem that the Council faces in dealing with such
an issue on its merits.

T~;n;;~:;;h~g~::;'V~fO;r~i~nr;%~e~~is~p~::~
i1 tunity of making a further statement after consulting
il my Government. 1 would also ask the indulgence
"t of the Council if we take up a little of its time in

-) commenting on a few of the issues which have been
i raised in the debate, as weU as on the draft resolution

_-j submitted by the United Kingdom and the United
~] States. In doing so 1 shall refrain from entering
_:,1 into any polemics with the representative of Syria.
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ont été rendues nécessaires par les tentatives faites
par les Arabes pour empêcher de force la création
de l'Etat d'Isratll, et par l'invasion d'Isra!:!l, apr~s

sa création, par les armées de$ Etats arabes. La
guerre arabe contre Isra!:!l est le problème dont s'est
occupé le Conseil de sécurité en 1948. Le refus des
Arabes de faire la paix avec Isra!:!l, les boycottages
et les blocus arabes, les opérations armées de har­
cèlement menées par les Arabes i't nos frontières,
la menace arabe ouvertement formulée de mettre fin
1:1. l'Etat d'lsra!:!l - tel est le problème qui n'est pas
encore résolu en 1962.

32. Même après la signature des conventions d'ar­
mistice de 1949, le Conseil de sécurité adl1 consacrer
une grande partie de son temps et de son attention
Il certains aspects particuliers de la belligérance
arabe. Je ne mentionnerai i't ce sujet que le blocus
du canal de Suez par l'Egypte, la tentative faite par
la Syrie pour empêcher par la force l'assèchement
des marais de Houlê, l'emploi de la force armée
syrienne pour s'opposer Il un projet dans la zone
démilitarisée, etc. Tous ces problèmes, ainsi que
les mesures prises par Israt!l pour se protéger, sont
les symptômes d'une même maladie fondamentale
qui ne guérira que lorsque les Etats arabes accep­
teront ce que l'éminent Président du Ghana a appelé
les "réalités politiques", lorsqu'ils se résigneront Il
l'existence d'Israt!l en tant qu'élément permanent du
paysage du Moyen-Orient, et lorsqu'ils seront dis­
posés à. négocier un règlement de paix général avec
Isra!:!l, comme le Conseil de sécurité et l'Assemblée
générale les ont invités 11 le faire.

33. En 1948, pendant les 80 séances que je viens de
mentionner, les pays soviétiques n;ont jamais hésité
11 reconnaftre l'agresseur. Le 21 mai 1948,
M. Gromyko, prenant la parole devant le Conseil
de sécurité, accusait les Etats arabes qui "se sont
décidés II envoyer des troupes en Palestine et II
prendre des mesures militaires dans le but d'anéan­
tir le mouvement de libération nationale qui se mani­
feste dans ce pays"Y. Le 28mai1948,le représentant
de la République socialiste soviétique d'Ukraine
ajoutait:

"Les forces armées d'lsraêl n'ont, pour autant
que nous sachions, jamais pénétré sur un territoire
étranger, Il l'exception des cas ott elles ont da
repousser les attaques lancées contre leur ter­
ritoire par les forces armées de certains Etats.
Il s'agissait très nettement de légitime défense.il."

li Procès_verbaux officiels du Conseil de s&curit&. troisième ann&e,
No 71, 299ème s&ance, p. 7.

.il Ibid., troÎsiêIne ann&e, No 76, 307ême séance, p. 15.

34. (~uelques années plus tard, 1'attitude de l'Union
soviér,ique II l'égard de ces probl~mes a commencé
Il changer. Le 22 janvier 1954, le Conseil de sécurité
s'est prononcé sur un projet de résolution relatif 11
l'aménagement des eaux du Jourdain dans la zone
démilita:tisée. Comme ce projet tenait compte des
intérêts légitimes d'Isra~l, la Syrie le trouvait inac­
ceptable et, bien qu'il ait recueilli l'appui de la
majorité des membres du conseil, il s'est heurté au
veto de l'Union soviétique. C'est la première fois que
l'Union soviétique a usé du veto dans sa politique au
Moyen-Orient, ,et le représentant du Royaume-Uni,
sir Gladwyn Jebb, a parlé alors d'un IIfaitinquiétant".

35. DeuX mois plus tard, en mars 1954, le Conseil
de sécurité s'est préoccupé, une fois de plus, de la

attempt to prevent by force the establishment of the
state of Israel and the hwasion of Israel by the armies
of the Arah states, after it had beeu established.
The Arah war against Israel was the problem befare
the Securîty CouDeil in 1948. The Arah refusaI to
make peace with Israel, Arab boycotts and blockades,
Arah armed harassment on our borders, the loudly
proclaimed Arah threat to liquidate Israel-this is
the prohlem which remains unsolved in 1962.

32, Even aftar the armistice agreements were signed
in 1949, a great cleal of the security Council's time
and attention were devoted to specifie aspects of
Arah bemgerency. 1 need merely n'iention, among
these themes, the Egyptian blockade of the Suez
canal, the attempt by syria to prevent by force the
drainage of the Huleh marshes, the use of Syrian
armed force to stop a project in the demilitarized
zone, and SQ on. AIl these problems, as weIl as the
actions taken by Israel to protectitself, are symptoms
of the same basic malady. That malady will 'be cured
only when the Arab States accept what the eminent
president of Ghana has termed !rpolitical realities",
when they reconcile themselves to the existence of
Israel as a permanent feature of the Middle East
landscape, and when they are willing to negotiate
an over-all peace settlement with Israel, as bath
the Security Council and the General Assembly
have called upon them to do.

33. In 1948, during the eighty meetings to which
1 have referred, the Soviet countries had no difficulty
in deciding who was the aggressor. On 21 May 1948,
Mr. Gromyko, speaking before the Security couneil,
charged that the Arab states had "resorted to such
action as sending their troops into Palestine and
carrying out military operations aîmed at the sup­
pression of the national liberation movement in
palestine" ..!! On 28 May 1948, the representative
of the Ukrainian SSR added:

"1 wou Id point out, in the first place, that we
do not know of a single case of the invasion of
the territory of another State by the armed forces
of Israel, except in self-defence, where they had
to. beat off attacks by' the armed forces of other
States on Israel territory. That was self-defence
in the full sense of the word.".!!

34. A few years later, the Soviet Union's approach
to these problems started changing. On 22 January
1954, the Security Counci} voted on a resolution
concerning the Jordan water scheme in the demili­
tarized zone. Because that resolution took sorne
account of Israel's legitimate interests, it was UTI­
acceptable ta syria and, although it received the
Support of the majority of the Councit, it was vetoep
by the Soviet Union. This was the first time tht
Soviet Union had used its veto power al~ an instrument
of lts Middle East policy, and this was described
by the United Kingdom representative, Sir Gladwyn
Jehb, as lia sinister occasion".

35. Two months late!', '1 March 1954, the Security
Couneil once more 'l'" ed its attention to Egypt's

li Official Records of the Securily Council, Third year, No. 71. 299th
meeting, p. 7.

jj Ibid., Third Year, No. 76, 3ü7th me<:tlng, p. 15.
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violation of freedom Of passage through the Suez
Canal. In 1951 the CouDoil had called upon Egypt
to stop an further interference \Vith Israel shipping
in the Canal. Egypt defied this decision and refused
to comply with it. On 29 March 1954, a majority
of the Couneil voted for a resolution which noted
Egyptls non-compliance \Vith grave concern and called
upon it to Gomply, in accordance with its obligations
under the United Nations Charter. Once more, the
Soviet Union applied a veto.

36. That veto power was DOW established as a crucial
element in a11 further dealings by this Couneil with
the Israel-Arab conflict, It meant, in bInnt terrnR.
that when Israel sought redress from the COUL"'Ü
and tried to iuvoke the protection and authority of
the Council against Arab belligerence, no remedial
action could be taken because the Soviet Union had
placed its veto power at the disposaI of one of the
two parties to the dispute. We can only draw attention
ta this fact, however unpalatable it may be.

37. This brief look at the record, then, reveals
a story which has no resemblance to what we heard
from the Soviet representative. We must presume
that the sponsors of draftresolutionSj511Û andCorr.1
had in mind the situation 1 have described. Even the
present text, which as 1 shaH shortly show is a one­
sided one, still does not escape Soviet objections,
for instance, to operative paragraph 1 of the draft
resolution. in case it m1ght carry sorne implication
of Syrian responsibility, and even to operative para­
graph 6, because it asks both Governments toobserve
the military restrictions provided in the Armistice
Agreement for the demilitarized zone and the defensive
area.

38. What has heen said about the capacity of the
security Council to intervene on Israel's behalf has
a bearing on certain remarks made by two other
Council members. The representative of the United
States, in his statement on 28 March [999th meeting]
singled out what he called a "policy of retalîatory
raids", as having contributed to the rapid rise in
tensions in the Middle East during 1955 and 1956
and he referred to a "reversion" to this policy. l
wish ta assure him that my Government did not have
then, and does not have now, any policy of retaliatory
raids. My Government has the same right and duty
as any otherGovernment, to protect the country against
attack. In any case, the cause of the tension at that
time was an Arab belligerence emboldened and· made
more menacing by a massive flow pf military aid.
The United Nations failed to come to grips with this
bellige:rence, but reacted quickly to censure any
defensive action taken bYIsrael ta relieve the mounting
pressures upon its security. To see the effect but
not the cause is to take a lop-sided view of history.

39. After the situation had exploded in crisiEo, at
the end of 1956, the United States Secretary of State,
MI'. Dulles, said from the rostrum of the General
Assembly, on 1 November 1956:

"The United Nations may have been somewbat
laggard, somewhat impotent, in dealing with many
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violation commise par 1t Egypte contre la liberté de
passage li. travers le canal de Suez. En1951, le Conseil
avait demandé li. l'Egypte de cesser de gêner la navi­
gation israélienne dans le canal. LI Egypte a fait fi de
cette décision et a refusé de s'y conformer. Le
29 mars 1954, la majorité des membres du Conseil
de sécurité vota en faveur d'un projet de résolution
qui notait avec inquiétude que l'Egypte n'avait pas
tenu compte de la demande qui lui avait été adressée
et l'invitait li. observer les obligations qui lui incom­
baient aux termes de la Charte des Nations Unies.
Une fois de plus, l'Union soviétique usa du veto.

36. Ce droit de veto constitua dès lors un élément
décisif chaque fois que le Conseil fut appelé li. traiter
du conflit israélo-arabe. En d'autres termes, pour
dire brutalement les choses, chaque fois qU'Isra~H

demandait justice au Conseil de sécurité et essayait
d'ü:voquer sa protection 6-t son autorité contre la
belligérance arabe, le Conseil se trouvait hors d'état
d'offrir aucun remède, l'Union soviétique ayant mis son
droit de veto li. la disposition de l'une des deux parties
au conflit. Nous ne pouvons que souligner ce fait,
pour déplaisant qU'il soit.

37. Ce bref regard en arrière fait donc apparartre
une situation qui n'a rien de commun avec ce que nous
a déclaré le représentant de l'Union soviétique. Ils
nous font supposer que les auteurs du projet de réso­
lution avaient présente li. l'esprit la situation que j'ai
décrite. Le texte actuel lui-même, qui présente, ainsi
que je vais le montrer, un caractère unilatéral, ne
peut cependant échapper aux objections soviétiques;
objection, par exemple, au paragraphe 1 du dispo­
sitif du projet de résolution au cas où il donnerait à
entendre que la Syrie a sa part de responsabilités, et
même au paragraphe 6, parce qu'il y est demandé aux
deux gouvernements d'observer les restrictions mili­
taires prévues par la Conventiond'armistl.ce à l'égard
de la zone démilitarisée et de la zone défensive.

38. Ce qui a été dit de la capacité du Conseil de
sécurité d'intervenir en faveur d'Israal n'est pas
sans rapport avec certaines observations faites par
deux autres membres du Conseil. Le représentant
des Etats-Unis, dans sa déclaration du 28 mars
[999ème séance], a parlé d'une "politique de raids
de représaiiles" qui aurait contribué li. la" montée
rapide des tensions !lu Moyen-Orient en 1955 et 1956
et a mentionné la "reprise" de cette politique. Je
tiens li. l'assurer que mon gouvernement ne menait
pas li l'époque et ne mène pas davantage maintenant
une politique de raids de représailles. Mon gouver­
nement a le même droit et le même devoir que tout
autre gouvernement, celui de protéger le pays quand
on l'attaque. Quoi qU'il en soit, la cause de tension,
li. l'époque, était la belligérance arabe enhardie et
rendue plus menaçante par un afflux massif d'aide
militaire. L'Organisation des Nations Unies n'a pas
accordé suffisamment d'attention Il. cette attitude de
belligérance, mais elle a réagi rapidement pour hl€.­
mer toute mesure défensive prise par Israel afin de
réduire les pressions toujours plus fortes qui mena­
çaient sa sécurité. C'est avoir une vue incomplète
de l;histoire que de reconnartre l'effet mais non la
cause.

39. Lorsque la situation eut dégénéré en crise, à la
fin de 1956, le SeCrétaire d'Etat des Etats-Unis,
M. Dulles, a déclaré 1\ la tribune de l'Assemblée
générale, le 1er novembre 1956:

"L'Organisation des Nations Unies a peut-être
fait preuve d'une certaine lenteur et d'une certaine
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2J Documents officiels de j'Assemblée g/mérale. première session
elltraordinaire d'urgence, Séances plénières, 561ême séance. par. 139.

id Société des Nations, Recueil des Traités, vol. XXIl, 1924, No 565.

impuissance lorsqu'elle a eu Il connaftre de nom­
breuses injustices qui rêsultent de la situation dans
le Moyen-Orient. J'estime que nous devons accorder
notre plus sérieuse attention, et j'esp~re que nous
le ferons, peut_être Il la prochaine session ordi­
naire de ltAssemblée générale, Il la question de
savoir comment nous pouvons faire plus pour établir
et appliquer les principes de justice et les principes
du droit international. Nous n'avons pas fait tout
ce que nous aurions dû faire Il cet égard et de ce
chef nous sommes en partie responsables des évé­
nements actuels.§/."

40. Le 5 avril le représentant du Royaume-Uni a
déclaré au Conseil: "Ma délégation fait instamment
appel Il Isra!:!l pour qU'il se rende compte que les
Nations Unies sont mieux Il même que ses propres
forces armées de défendre la paix dans le Moyen­
Orient et ltindépendance d'Isra~l." [1DD3~me séance,
par. 34.] Il ne serait gu~re utile que j'entreprenne
de discuter avec sir Patrick Dean du rôle respectif
qu'ont JOUé les Nations Unies et nos propres forces
armées dans la défense de notre indépendance. Nous
avons foi dans l'Organisation des Nations Unies, et
nous souhaitons ardemment que le jour vienne ott
elle sera véritablement capable de garantir et de
protéger la sécurité et l'indépendance de tous les
Etats Membres, comme l'envisage la Charte. Nous
n'avons pas de visées expansionnistes et nous ne
convoitons pas le moindre pouce- de terrain sur le
territoire de nos voisins. Nous abhorrons les effu­
sions de sang et c'est à contrecœur que nous laissons
détourner le moindre centime et la moindre heure de
travail de la tâche immense que représentent la mise
en valeur de nos terres désertiques et la réinstal­
lation de notre population. Ce n'est cependant pas
notre faute si la Charte des Nations Unies est encore
autant un rêve qu'une réalité.

41. Pendant la courte existence de l'Etat moderne
d' Israsl, nous avons da par deux fois combattre pour
survivre. Nul ne sait mieux que le Royaume-Uni
comment le mandat sur la Palestine s'est terminé
et comment est né l'Etat d'Isra~l. Si nous avions· da
compter uniquement sur la Charte, et non sur notre
force et notre courage, Israsl n'aurait pas survécu
plus de deux semaines. Des pays beaucoup plus forts
et moins menacés qu'Isra~1 ne font pas reposer leur
sécurité nationale sur les conseils que sir Patrick
Dean a donnés Il Israsl, mais sur le maintien de
leurs propres forces armées. C'est Hl. laconséquence
et le reflet du monde âpre et troublé dans lequel
nous viVons.

42. Je dois maintenant présenter quelques obser­
vations su:::, la dêclaration qu'a faite le 28 mars 1962
le représentant de la Syrie au sujet des activités de
pêche, qui sont l'un des aspects de la question dont
le Conseil est saisi. Ce représentant a déclaré:

" ... Il y a certes, de temps Il autre, des dif­
ficultés et des frictions, mais qui ont toujours Il
l'origine la mauvaise foi que met Isra~l a recon­
nartre le droit des Syriens sur la pêche dans ce lac,
tel qu'il est défini par l'Accord du 7 mars 1923
entre le Royaume-Uni et la France~, et même Il
les laisser paisiblement traverser la bande de
ID mMres pour puiser de l'eau." [999~me séance,
par. 40.]

-~- ~._.~--.__._"~--~­
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"... from Ume ta time, of course, there arediffi­
culties and friction, but these always arise from
Israel's refusa] to recognize the Syrians' right ta
fish in the lake, as laid down in the Anglo-French
Agreement of 7 March 1923,~ or even to cross the
ID-metre strip peacefully ta draw water ..." [999th
meeting, para. 4D.]

id League of Nations, Treaty Series, vol. XXll. 1924. No. 565.

40. The representative of the United Kingdom in this
Couneil said on 5 April 1962: "My delegation would
most seriously urge Israel to consider that the
United Nations is a stronger defence of peace in the
Middle East, and of Israel' s independence, than its
own armed forces." [lDD3rd meeting, para. 34.] It
would not be fruitful for me ta debatewith Sir Patrick
what the relative raIes were of the United Nations
and of our own armed iorees in defending our inde­
pendence. We believe in the United Nations, and we
long for the day when it will have developed the
effective capacity to guarantee and protect the inde­
pendence and security of aIl its Member States, as
was visualîzed in the Charter. Wehavenoexpansionist
ambitions and we do not covet a single inch of the
territory of our neighbours. We abhor bloodshed,
and we begrudge every -penny and man-hour diverted
from the giant task of reclaiming our waste lands
and resettling our people. But it is not our fault that
the Charter of the United Nations is still as much a
dream as a reality.

y Official Records of the GeneralAssembly. First EmergencySpecial
Session. Plenary Meetings, 561st meeting, para. 139.

42. 1 must make sorne 'Ûomment on the statement
by the representative of Syria on 28 March 1962
concerning the fishing aspect of the issue before
the CounciL He said:

41. In the brief span of Israel' s modern statehood,
we have twice had ta fight in orderto survive. Nobody
knows better than the United Kingdom under what
circumstances the Palestine mandate ended and the
State of Israel was barn. Had we had ta rely not on
our own strength and courage, but solely on the
Charter, Israel would not have survived two weeks.
Countries far stronger and more secure than Israel
do not rest their national security on the counsel
Sir Patrick has urged upon Israel, but upon main­
taining their own armed strength. This is an outeome
and a reflection of the grim and troubled WOrId in
which we live.
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,e 1 injustices inherent in this Middle Eastern situation.
il 1 think that we shbuld, and 1 hope that we shaH,

l, give our most earnest thought-perhaps at the next
regular session of the General Assembly-to the
problem of how we can do more ta establish and
implement the principles of justice and international
law. We have not done all that we should have done
in that respect, and on that account part of the
responsibility for the present events lies at our
doorstep.n~
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nJe ne crois pas que la délégation syrienne ait
besoin de répéter ce qu'elle a déjà dit au sujet de
la défense de pêcher dans le lac de Tibériade faite
aux civils et rMugiés syriens qui vivent le long
du lac. Nous avons donné des instructions très
strictes il cet effet.2t;"

45. En 1955, le Chef d'état-major de l'Organisme des
Nations Unies chargé de la surveillance de la trêve,
le général Burns, a fait savoir au Conseil que le
Gouvernement israélien était disposé à entamer, avec
le Gouvernement syrien, des discussions sur ce point
et a indiqué, en particulier, que nous étions disposés,
soit ra. envisager un renouvellement, entre la Syrie
et Israt:!l, de l'Accord franco-britannique de 1923,
soit ra. examiner les demandes individuelles de permis
de pêche qui nous seraient adressées. Le général
Burns a dêclaré Y que les Syriens avaient re jeté
ces propositions, parce qu'ils prétendaient que leurs
pêcheurs avaient le droit de traverser la frontière
pour pêcher en Israt:!l, sans l'autorisation d'Isratll,
sans permis de pêche et sans aucun cont.rôle. Pareille
attitude serait, comme je l'ai dit, une violation de
la Convention d'armistice, en même temps que de la
législation israélienne. Les pêcheurs israéliens eux­
mêmes n'ont pas ce droit. L'une des plus graves
causes de friction dans la région vient de ce que les
autorités syriennes n'ont pas su mettre un terme rt
ces franchissements illégaux.

46. J'en viens maintenant au projet de résolution
présenté par les Etats-Unis et le Royaume-Uni
[S/5110 et Corr.l]. Les trois premiers paragraphes
du dispositif traitent des événements survenus récem-

43. L'Accord de 1923 dit deux choses bien distinctes:
d'abord que la fronti~re entre la Syrie et la Palestine
dans ce secteur sera à 10 m~tres du bord du lac;
ensuite, que les pêcheurs syriens seront autorisés
à pêcher dans le lac, dans les mêmes conditionfl
que les résidents de Palestine et sous le contrôle
de la police palestinienne. Dans la pratique, ces
dispositions signifiaient que les pêcheurs syriens
devaient demander, individuellement, des permis de
pêche aux autorités palestiniennes, ou plus ex.acte­
ment, au Bureau de district des pêches de Tibériade.
Ces permis les obligeaient à observer les règ"lements
et restrictions prévus par llordonnance palestinienne
sur les pêches et les assujettissaient à la vérification
et au contrÔle de la police palestinienne.

44. La Convention d'armistice général de 1949, le
seul accord bilatéral conclu entre Isral:!l et la Syrie,
interdit tout franchissement de la ligne de démar­
cation d'armistice par les civils et ne fait aucune
exception pour les pêcheurs. Cette interdiction, comme
je l'ai déFI. précisé dans ma dernière déclaration,
a été réaffirmée en maintes occasions par la Com­
mission mixte d'armistice. En fait, à une certaine
époque, le représentant de la Syrie auprès de la
Commission mixte d'armistice avait non seulement
reconnu que les pêcheurs n'avaient pas le droit de
traverser la bande de 10 mètres qui les sépare du lac,
mais avait également laissé entendre que les auto­
rités syriennes prendraient des mesures pour les
empêcher de le faire. C'est ainsi qu'à la 54ème
séance de la Commission mixte d'armistice, le 10 jan­
vier 1951, le chef de la délégation de la Syrie a
dêclaré:

11 Docwnents officiels du Conseil de sécurité, dixiême année. Su~
plément d' octobre. novembre et décembre 1955, documentS/3524. par. 9.

11 Ibid.. document 5/3516, par. 12.

10

46. 1 shall nOw come to the drait resolution submitted
hy the United Kingdom and the United States [S/5110
and Corr.11. The first three operative paragraphs
deal with the recent incidents in the Lake Tiherias

11 Officiai Records of the SecurÎ[Y Council, Tenth Vaal."", Supplement
fol."" Oetobel."", Novembel."" and Decembel."" 1955. document 513524, pan. 9.

~ Ibid•• document S/3516. para. 12.

44. The General Armistice Agreement of1949, which
is the only bilateral ag'reement concluded between
Israel and Syria, prohibited any crossing of the
armistice demarcation line by c1vilians, and made
no exception for fishermen. This prohibition, as
\Vas made clear in illY previous statement, was
reaffirmed by the Mixed Armistice Commission
on a number of occasions. In fact, at one stage the
Syrian representative to the Mixed Armistice Com­
mission not only accepted that their fishermen had
no right to cross the lD-metre strip to the lake, but
gave undertaldngs that steps \Vould be taken by the
Syrian authorities to prevent them from doing so.
For instance, at the 54th meeting of the Mixed
Armistice commission, on 10 January 1951, the
senior Syrian representative declared:

nI do not think that it is necessary for the Syrian
delegation to repeat their statement concerning
the interdiction on fishing' in Lake Tiberias for
Syrian civilians and refugees living along the
laks. We have given very strict instructions to
that effect ...n11

45. In 1955, the Chief of Staff of the United Nations
Truce Supervision Organization, General BUrns, re­
ported to the Council that the Israel Government \Vas
\Villing ta enter into discussions on this question
\Vith the Syrian Government, more specifically, that
we were willing to consider a renewul of the Anglo­
French Agreement of 1923, as between Syria and
Israel, or alternatively, that we were willing to
consider applications for licences from individual
fishermen. General Burns stated~ that these pro­
posais had been rejected by the Syrians. They insisted
that their Îishermen had the right simply ta cross
the border and fish in Israel, without IsraePs per­
mission, licensing or control. This would be a
violation of the Armistice Agreement, aS 1 have said,
as weIl as of the laws ofIsrael. Even Israel fishermen
have no such rights. The failure of the Syrian autho­
rities to put a stop ta such illegal trespassing 18
one the serious causes of friction in that locality.

43. The 1923 Agreement said two separate things:
first, that the frontier between Syrin and Palestine
would in this sector be 10 metres from the edge of
the lalœ; and secondly, the Syrian fishermen would
be allowed to Hsh in the laIœ, on the sarne conditions
as Palestine l'esidents, and subjeot to Palestine police
controL In practice, this meunt that individual Syrian
fishermeu applied to the Palestine uuthorities for
licences, to be precise, to the District Fisheries
Office in Tiberias. These licences bound them to
observe the regulations and restrictions laid clown
by the Palestine Fisheries Ordinance, and made them
subject to checking and control by the local Palestine
police.
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ar8a, in a manner which my Government regards! as failing to haid a fair balance between Syria's

1
complalnt and the two complaints which Israel has
submitted to the CouDai!. In faet, the draft resolution
avoids even mentioning in the preamble the faet that
our complaints exist at aU.

47. The Syrian complaint i5 given satisfaction in
operative paragraphs 2 and 3, in terros more stringent
than the cirCuffistances could possibly warrant. There
is· no point in my discussing the language used, sinee
1 am instructed to reaffirm the position in principle
of my Government, as set out in our statement to
the Counoi! of 28 March 1962 [999th meeting).

48. But whatever vîew the CouDoil May choose to
talœ concerning the Israel action, tllat iB only one
side of the case. That action did not take place in a
vacuum. As has already been pointed out by other
speakers in the debate, the first part of the report
by the Chief of Staff is headed "Events leading up
the the fighti>1g on the night of 16-17 March 1962".
As to the nature of these events, a common opinion
emerges from the statements made by a number of
the Council members. While making clear that they
do not justify Israel's action, these members have
shown their awareness of the Syrian attacks which
so obviously preceded and provoked our reaction.

49. 1 would quote on th1s point only the etatement
of the representative of the United States whose
country ls one of the sponsors of the draft resolution.
He said on 28 March:

"It is apparent from even a preliminary study
of the report of the Chief of Staff that there has
been both provocation and retaliation. Both of these
are contrary to the letter and spirit of the General
Armistice Agreement and cannot he condoned."!999th meeting, para. 100.]

50. We have searched the text of the draft resolution
in vain for a reference ta that Syrian provocation
or for a finding that it ls contrary to the letter and
spirit of the Armistice Agreement and cannot he
condoned.

51. There is a curious silence in the text concerning
an additional point. At the meeting of the Council
on Friday last, the United States representative
said:

nIt does, however, appear from the report that
whatever initial firing there may have been with
small arms and whoever started it, the level of the
engagement was raised by Syria, starting on 8 March,
ta that of art1llery tire, apparently of 80 mm gunS,1
{1005th meeting, para. 23.]

A 11tt1e further on he comments: "The prospects
of escalation of minor incidents when artillery is
employed are only tao obvious." [Ibid., para. 24.]
If that is the United States view, wel.U7e at a loss to
understand why it should not he reflected at aH in
operative paragraph 1 of the draft resolution. Such
mention would no doubt be embarrassing to"<,;yrïa-bt:.
does that justîfy its omission?
52. Why these elements of balance have vanished
between 28 March and 6 April, when the draft reso­
lution was submitted, it not for us to explain. My

11

ment dans la région du lac de Tibériade d'une façon
qui, de" l'avis de mon gouvernement, ne maintient
pas un juste équilibre entre la plainte de la Syrie
et les deux plaintes qU'Israel a déposées devant le
Conseil. En fait, le préambule du projet de résolution
ne mentionne pas même le fait que noUs ayons déposé
des plaintes.

47. La plainte syrienne obtient satisfaction aux para­
graphes 2 et 3 du dispositif dans des termes d'une
rigueur que la situation ne peut absolument pas
justifier. Il est inutile que ma délégation entreprenne
de discuter des termes employés, attendu que j'ai
pour mission de réaffirmer la position de principe
de mon gouvernement, telle qu'elle ressort de notre
déclaration au Conseil en date du 28 mars 1962
[999ème s~ancel.

48. Toutefois, quelle que soit la position que le
Conseil décide d'adopter au sujet des mesures prises
par lsraSl, ce n'est là qu'un aspect de la question.
Ces mesures n'ont pas été prises dans le vide.
Comme d'autres orateurs l'ont déjà fait remarquer
au cours du débat, la première partie du rapport du
Chef d'état-major s'intitule "Evénements qui ont
conduit aux combats de la nuit du 16 'au 17 mars
1962". Pour ce qui est de la nature de ces événe­
ments, une opinion commune ressort des déclarations
faites par plusieurs membres du ConseiL Tout en
précisant qu'ils n'approuvaient pas l'action d'lsraSl,
ces membres ont montré qu'ils ne négligeaient pas
pour autant les attaques syriennes, qui ont, de toute
évidence, précédé et provoqué notre réaction.
49. Je ne citerai 11. ce propos que la déclaration du
représentant des Etats-Unis dont la délégation est
coauteur du projet de résolution. Il a déclaré le
28 mars:

"L'examen, même préliminaire, du rapport du
Chef d'état-major révMe qu'iJ y a eu à la fois
provocation et riposte. L'une et l'autre sont
contraires â l'esprit et à la lettre ùe la Convention
d'armistice général et ne sauraient être approu­
vées." [999ème séance, par. 100.}

50. Nous avons cherché en vain dans le texte du
projet de résolution une mention de cette provocation
syrienne et de la conclusion qu'elle est contraire li.
l'esprit et à la lettre de la Convention d'armistice
et ne saurait être approuvée.

5!. Il y a, dans le texte, un curieux silence sur
un autre point. A la réunion du Conseil de vendredi
dernier, le représentant des Etats-Unis a déclaré'

"Il ressort néanmoins du rapport que, quelles
qu'aient été l'importance et l'origine des premiers
tirs d'armes légères, c'est la Syrie qui a aggravé
les engagements en recourant, li. partir du 8 mars,
aux tirs d'artillerie, apparemment avec des canons
de 80 mm." [1005ème séance, par. 23.]

Il ajoute un peu plus loin: "Il n'est que trop évident
que l'emploi de l'artillerie multiplie les risques
d'aggravation d'incidents mineurs." [Ibid., par. 24.}
Si telle est l'opinion des Etats-Unis,nous ne com­
prenons pas pourquoi elle n'apparaft nulle part dans
le paragraphe 1 du dispositif du projet de résolution.
Une telle mention serait sans doute gênante pour
la Syrie, mais cela justifie-t-il qu'on l'omette?
52. Il ne nous appartient pas d'expliquer pourquoi
ces éléments d'équilibre ont disparu entre le 28 mars
et le 6 avril, date 11. laquelle le projet de résolution



Government cau only deplore the result. What is
clear 1S that the strictures upon Israel in para­
gTaphs 2 and 3 are not accompanied by eveu the
mildest of l'ebukes ta Syria fol' failing ta comply
with its own oblîgations, and for its own shure of
responsibility for the chain of incidents in the Lake
Tiberias areu. A draft resolution sa one-sided is not
calculated to promote peaceful conditions. On the
contrary, it \Vou Id be unfortunate if it left an im­
pression in the Syrian mind that their transgressions
were condoned.

53. Our judgement in this matter nows frcm much
deeper considerations than textual equity. What my
Gove1'nment seeks he1'e, above aB else, is compre­
hension of the real nature of the problem. Against
the tense and complex background, it is short-sighted
to treat murderous attacks on our fishermen, our
polîcemen and ourfarmers as mere "border incidents"
and then to be alarmed and indignant when Israel
reaets ta them. What makes an incident minor in
character depends not only on the size of the forces
involved, the calibre of the weapons, the number of
casualties or the amount of damage. It depends first
and foremost on the setting in which it occurs.

54. The representative of China has quotedapassag-e
from the làte Secretary-General's report of 9 May
1956 which 1 might well repeat here. Ml'. Hammar­
skjold said:

"As incidents eontinued and their frequency in­
creased, this, together with tbe strained politieal
atmosphere, tended to give Ule individual occurrences
wider implications than certainly in most cases
were justified. The development led to explosions,
sometimes of graat bitterness and causing great
suffering. Thus, a chain of actions and reactions
was created which, unless broken, is bound finally
to constitute a threat ta peace and security" ..21

By failing to reflect the Syrian provocations which
create that chain of actions and reactions to which
Ml'. Hammarskjold referred, the draft resolution
bypasses ,vhat ts the essence of the problem.

55. By the second part of operative paragraph 1 of
the draft resolution, the Council would calI "upon
the two Governments concerned to comply with their
obligations under Article 2, paragraph 4, of the
Charter ... " That paragraph of the Charter reads:

"Ail Members shaH refrain in their international
re lations from the threat or use of force against
the territorial integrity or political independence
of any state, or in an}' other manner inconsistent
,vith the Purposes of the United Nations."

56. My Government reaffirms its willingness ta
comply with the obligations under Article 2, para­
graph 4, in relation to Syria. It remains for the
Syrian representative ta put on record here a similar
declaration, on behalf of his own Government, in
relation ta Israel. If he fails to do sa, the Security
CouDcil will, 1 trust, draw the necessary conclusions.

2J Ibid •• Eleventh Year. Supplement for April. May and JUl1e 1956,
doçument 5/3596, para. 12.
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a étê déposé. Mon gouvernement ne peut que déplorer
le résultat. Ce qui est clair c'est que les critiques
adressêes tl Israsl aux paragraphes 2 et 3 ne s'ac­
compagnent pas du reproche le plus bénin 1:1. l'adresse
de la Syrie pour ne s'être pas conformée 1:1. ses pro­
pres obligations et pour la part de responsabilité
qui est la sienne dans la chafue d'incidents survenus
dans la région du lac de Tibériade. Ul\ projet de
résolution tl ce point unilatéral n'est certainement pas
de nature tl favoriser la paix. Il serait regrettable
qu'il donne, au contraire; tl la Syrie l'impression
que l'on peut tolérer les violations qU'elle acommises.

53. Le jugement que nous portons tl cet égard est
fondé sur des considérations encore bien plus pro­
fondes que celles de l'équité dans les textes. Ce que
demande mon gouvernement, c'est avant tout que l'on
comprenne la/véritable nature du problème. Devant
le caractère tendu et complexe de la situation, c'est
être peu perspicace que de traiter d'" incidents de
frontières" les attaques meurtrières lancées contre
nos pêcheurs, nos policiers et nos agriculteurs et
de s'alarmer et s'indigner lorsque Isra~n réagit.
Qu'un incident soit mineur ou non ne dépend pas
seulement de l'importance des forces engagées, du
calibre des armes, du nombre des victimes ou du
mOntant des dommages, mais avant tout de
l'atmospMre dans laquelle il survient.

54. Le représentant de la Chine a cité un passage
du rapport du défunt Secrétaire général, en date du
9 mai 1956, qU'il me paraîl: tout tl fait opportun de
citer ici. Voici les termes employés parM. Hammar­
skjold:

"La répétition et la fréquence accrue des inci­
dents dans une atmosphère politique tendue ont
conduit h. donner tl chaque épisode une importance
qui, dans la plupart des cas, n'était certainement
pas justifiêe. D'oD. des incidents violents causant
parfois une grande amertume et toujours de grandes
souffrances. Il en est résulté une série d'actions
et de réactions qui, si l'on n'y met fin, finiront
néceS\3airement par menacer la paix et la sécu­
rité.2l."

En omettant de parler des provocations syriennes,
dont cette série d'actions et de réactions tllaquelle
fait allusion M. Hammarskjold est le résultat, le
projet de résolution laisse de côté l'essence même
du problème.

55. Dans la seconde partie du paragraphe 1 du projet
de résolution, le Conseil inviterait "les deux gouver­
nements intéressés tl s'acquitter des obligations que
leur fait l'Article 2, paragraphe 4, de la Charte ..."
Ce paragraphe de la Charte est ainsi conçu:

"Les Membres de l'Organisation s'abstiennent,
dans leurs relations internationales, de recourir
à la menace ou à l'emploi de la force, soit contre
l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique
de tout Etat, soit de toute autre manière incompa­
tible avec les buts des Nations Unies."

56. Mon gouvernement réaffirme qU'il est tout dis­
posé tl se conformer aux obligations que lui impose
l'Article 2, paragraphe 4, à l'égard de la Syrie. Il
reste au représentant de la Syrie à faire officiel­
lement, au nom de son propre gouvernement, une
déclaration analogue à l'égard d'lsrasL S'il refuse
de le faire, le Conseil de sécurité en tirera, je
l'espère, les conclusions qui s'imposent.

Jj Ibid.. onÛème année, SUllplémem d'avril, mai et juin 1956, docu­
ment 5/3596, par. 12.
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57. We construe this portion ofoperativeparagraph1
as an endorsement, at least for the future. of the
substance of our second complaint, which refers to
Syrian threats against Israel's territorial integrity
and political independence. Any further threats ofthis
nature will, therefore, be regarded by Israel as a
violation not only of the Charter, but also of the
resolution, if the draft under discussion should he
adopted.

58. IncidentaIly, 1 was surprised to hear the repre­
sèntative of the United States suggest, at the 1005th
meeting, that my Government had made provocative
statements. 1 am not aware of any such statements.

59. The remaining paragraphs of the drait resolution
concern the functioning of the armistice machinery
and my delegation would make three observations on
them.

60. First, 1 cau assure the Council that no Govern­
ment could have a deeper interest in maintainingpeace
on Israel's borders than the Government of Israel
itseIf. In seeking this essential '.>bjective of our policy,
our authorities are anxious to have aIl possible
co-operation between the United Nations Truce Super­
vision Orgauization and ourselves. We \Velcome any
suggestions by the Chief of Staff; we will give them
our earnest consideration and if they appear usefUl
and acceptable, we will assist the Chief of Staff in
their early implementation. In my statement to the
Council on 5 April fl002nd meeting], arising out of
General von Horn's answers ta questions, 1 explained
ta the Council how we see the relationship. between
the Israel Government and the Truce Supervision
Organization regarding the implementation of the
Armistice Agreement. The gist of that relationship
is that the Chief of Staff has no independent authority
concerning the national territory of the State con­
cerned. He is always free to make recommendations
or requests to the Government concerninghis require­
ments. The Government must consider whether such
recommendations would have security or political
aspects and whether such aspects make any particular
proposaI unacceptable. There is no reason why agood
understanding on these matters should not be worked
out, taking account of aIl the factors involved, and
of the ultimate responsibility of the Government.

61. These remarks apply in particular to the question
of freedom of movement for the United Nations
observers, which has been given much attention in
General von Horn's answers and in the comments
made by Councll members. 1 should Hke to inject
a note of realism into the discussion on this point.

62. Our security situation, with which Council mem­
bers are familial', might have suggested to us that
rigid restrictions should he 1mposed on the move­
ments of nationals of a score of different coWltries
who pass freely back and forth across the border,
some of whom live on the Arab side. The fact that
they temporarily wear a United Nations armband
does Dot automatically make themgoodsecurityrisks.
ln the past 1 cannot say that every single member
of the staff of the Truce Supervision Organization
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57, Nous voyons dans cette partie du paragraphe 1
du dispositif l'assurance, du moins pour l'avenir, que
l'on reconnaî't le bien-fondé de notre deuxième plainte,
qui a trait aux menaces de la Syrie contre l'intégrité
ter.:-itoriale et l'indépendance politique d'Israel. Israt'll
considérera donc toute nouvelle menace de cette na­
ture comme une violation non seulement de la Charte,
mais encore de la résolution, si le présent projet
est adopté.

58. Qu'il me soit permis de mentionner incidemment
que j'ai été surpris d'entendre le représentant des
Etats-Unis dire, h la 100Sème séance. que mon gou­
verQement avait fait des déclarations provocatrices.
Je n'ai aucunement connaissance de déclarations de
ce genre.

59. Les autres paragraphes du texte ont trait au
fonctionnement du mécanisme d'armistice etmadélé­
gation tient à. faire trois observations à. leur sujet.

60. Premièrement, je puis assurer le Conseil
qU'aucun gouvernement n'a d'intérêt plus grand que
le Gouvernement israélien au maîntien de la palx aux
frontières d'lsraSl. En poursuivant cet objectif fonda­
mental de notre politique, nos autorités souhaitent
maintenir une coopération aussi étroite que possible
avec IIOrganisme des Nations Unies chargé de la sur­
veillance de la trêve. Nous sommes prêts à.accueillir
toutes suggestions du Chef d'état-major; nous leur
accorderons l'examen le plus attentif et si elles se
révèlent utiles et acceptables, nous aiderons le Chef
d'état-major à. les mettre en œuvre sans retard.
Dans la déclaration que j'ai faite au Conseille 5 avril
[1002ème séance], l'1 la suite des réponses données
par le général von Horn aux questions qui lui avaient
été posées, j'ai indiqué au Conseil comment nous
entendions les rapports entre le Gouvernement israé­
lien et l'Organisme chargé de la surveillance de la
trêve, du point de vue de la mise en œuvre de la
Convention d'armistice. Le point essentiel est que
le Chef d'état-major n'a aucune autorité indépendante
sur le territoire national de l'Etat intéressé.. Il lui
est toujours loisible d'adresser des recommandations
ou des demandes au gouvernement, selon ses besoins.
Le gouvernement doit a!ors examiner si ces recom­
mandations o11t des incidences en matière de sécurité
ou en matière politique et si ces incidences sont de
nature à rendre inacceptable une proposition déter­
minée, Il nly a aucune raison de ne pas aboutir à
une bonne entente sur ces questions, compte tenu de
tous les facteurs en jeu et de la responsabilité ul­
time du gouvernement.

6!. Ces remarques S'appliquent tout particulière­
ment à. la question de la liberté de mouvement des
observateurs des Nations Unies, question qui occupe
une place importante dans les réponses du général
von Horn et dans les observations des membres du
Conseil. Je tiens à. apporter un élément de réalisme
dans la discussion de cette question.

62. Notre situation en matière de sécurité, que
les membres du Conseil connaissent bien, aurait pu
nous inciter à imposer des restrictions rigides aux
déplacements des ressortissants d'un bon nombre de
pays, qui franchissent librement la frontière et dont
certains vivent en territoire arabe. Le fait qu'ils
portent temporairement un brassard des Nations
Unies n'en fait pas automatiquement des personnes
sares. Je ne peux pas dire que, par le passé, tous
les lUembres de l'Organisme chargé de la surveil-

J

!
1

\

,1

1,
i

·1
i
i

'1
1
1

1

i
'i
1,
1

1
,

--1

i
1
1

1

--1.\
:

·-.1
1

1
i
i

.1
i

,1

!
1

1
:1
1
1

1

i
1

1
1

,"



,.""-

has proved worthy of the trust required by his
assignment.

63. In spite of our legitimate anxiety. we have
gone to remarkable lengths in according freedom
of movement to personnel of the Truce Supervision
Organization. General United Nations traffic in the
defensive area is uncontrolled. The observers in the
demilitarized zone and elsewhere on their official
armistice duties are accompanied by liaison officers,
and this arrangement is recognized in principle to be
unobjectionable. Furthermore, the observers are
given advance notice of civilian works we carry
out in the frontier area, and they are requested to
notify the Syrian authorities of these activities near
ta the border and to explain their nature to them.
At its request the Truce Supervision Organization
is supplied also with our classified maps of the
Syrian frontier area. These last two points regarding
notification of civilian works and disclosure of re­
stricted maps are not obligatory upon us, but we
tak.e these steps voluntarily in order to aSSlst the
Truce Supervision Organization and to avoid incidents
and friction.

64. There are many other ways in which our co­
operation with the Truce Supervision Organization
is expresse.d in practical terrns. 1 do not want to
multiply examples but merely to remove the mistaken
impression which may have arisen in the minds of
Council members that Israel is unco-operative and
denies the Truce Supervision Organization the neces­
sary mobility required for its task.

65. Here again, may 1 suggest that the objective
should be to avoid conflicts of principle and, instead,
to maintain and strengthen the understandings which
already exist on the level of day-to-day working
relations.

66. Secondly, 1 am instructed to reaffirm that the
Israel Government will abide scrupulously by the
cease-fire of 17 March-provided, naturally, that
the Syrian Government does the same. We bave
reported to the Council, in my letter:':- of 21 and
22 March [S/5098 and S/5100], that there had been
a number of aets of non-compliance with the cease­
fire by Syrian armed forces. The most serious was
that on 20 March when another police launch was
fired upon, with the boat damaged and two members
of its crew wounded. That was after the cease-fire.
The Council's debate has served the useful purpose,
at least, of showing that sueh attacks inflame tensiol'l.
and endanger the peace and cannot be taken lightly.

67. Thirdly, regarding the reactivation of the Mixed
Armistice Commission, 1 fully explained, in iny
statement at the 1002nd meeting, what the obstacle
was. If that obstacle were removed, my Government
would find no further difficulty in the full functioning
of the Corumission. However, thirteen years of
experience have shown that there is dubious value
in formaI Commission meetings in whicb the parties
take up rigid positions and the Chairman must decide
the issue by his casting vote. The object should not
be to pile up verdicts, but to secure the maximum
of agreement or at least to reduce friction. This
has always been achieved either by the informaI
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lance de la trêve se soient toujours montrés aussi
dignes de confiance que l'exigeaient leurs fonctions.

63. Malgré notre inquiétude légitime, nous avons
fait preuve de la plus grande générosité en accordant
la liberté de déplacement au personnel de l'Organisme
chargé de la surveillance de la trêve. En général,
les déplacements du personnel des Nations Unies
dans la zone défensive ne fontl'objetd'aucuncontrôle.
Les observateurs qui se déplacent dans la zone
démilitarisée et ailleurs, dans l'exercice de leurs
fonctions officielles, sont accompagnés d'officiers de
liaison, et l'on a reconnu que cet arrangement ne
soulevait en principe aucune objection. En outre, nous
signalons d'avance aux observateurs les travaux civils
que nous entreprenons dans la zone frontière, et ils
sont priés dl informer les autorités syriennes de ceux
qui seront exécutés ~ proximité de la frontière en
leur en précisant la nature. Sur sa demande, l'Orga­
nisme chargé de la surveillance de la trêve reçoit
également nos cartes confidentielles de la zone fron­
tière syrienne. Ces deux dernières mesures, la noti­
fication des travaux civils et la communication des
cartes secrMes n'ont pour nous aucun caractère
obligatoire; nous les prenons volontairement pour
aider l'Organisme et pour éviter les incidents et
les frictions.

64. Notre coopération avec l'Organisme chargé de
la surveillance de la treve se manifeste, dans la
pratique, de bien dl autres manières. Je ne multiplie­
rai pas les exemples; je tiens seulement ~ dissiper
l'impression erronée que pourraient avoir certains
membres du Conseil s'ils pensaient qu'Israel se re­
fuse Il coopérer et refuse également 1t l'Organisme
la mobilité nécessaire pour mener sa tâche ~ bonne fin.

65. Lll encore, j'estime que l'objectif doit@tred'évi­
ter les conflits de principe et de maintenir et ren­
forc~r les bonnes relations qui existent déj~ au
niveau des activités quotidiennes.

66. Deuxièmement, je suis chargé de réaffirmer que
le Gouvernement israélien respectera scrupuleuse­
ment le cessez-le-feu du 17 mars, ~ condition bien
entendu que le Gouvernement syrien fasse de même.
Dans les lettres que ;'ai adressées au Conseil les
21 et 22 mars [S/5098 'et S/5100j, nous avons signalé
un certain nombre dl actes C[ûi constituaient, de la part
des forces armées syriennes, -une violation du cessez­
le-feu. Le plus grave a eu lieu le 20 mars, date ~

laquelle une autre vedette de police a essuyé des
coups de feu qui ont endommagé le bateau et blessé
deux membres de son équipage. Ceci siest produit
après le cessez-le-feu. Le débat qui s'est déroulé
au Conseil a eu ~ tout le moins le mérite de montrer
que de telles attaques ne font qu'aggraver les tensions
et compromettre la paix, et ne peuvent donc être
prises ~ la légère.

67. Troisièmement, pour ce qui est de la remise
en activité de la Commission mixte d'armistice, j'ai
exposé en détail dans mon intervention, ~ la 1002ème
séance, oD. résidait l'obstacle. Si cet obstacle était
supprimé, mon gouvernement ne verrait aucun autre
inconvénient au fonctionnement intégral de cet organe.
cependant, 13 années d'expérience ont montré que
des réunions formelles de la Commission, oD. les
parties prennent une position rigide et oD.le Président
doit tranche::; la question par son vote, ne présen­
taient guère dl intérêt. Le but devrait être non pas
d'accumuler les verdicts, mais bien de rechercher
un accord aussi large que possible, ou du moins
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efforts of the chairn:.an, or by informaI contacts
between the represehtatives of the parties, or by a
combination of both. In the debate and in the draft
resolution an exaggerated emphasis has been given
to formaI meetings of the Commission.

68. lu the resolution of 18 May 1951 which is recalled
in the preamble of the present draft resolution, the
Security Council declared "that in order to promote
tlie return of permanent peace in Palestine, it is
ossential that the Governmerits of Israel and Syria
observe faithfully the General Armistice Agreement
of 20 July 1949". In any case, the implementation
of the Armistice Agreement in its entirety, both
by Syria and by Israel, is the basic premise of the
draft· resolution before us. It must be repeated
firmly that Syrian obligations in the Lake Tiberias
area under the Armistice Agreement include the
foIlowing: first, to refrain from aIl further attacks
upon or interference with Israel activities on Lake
Tiberias, and secondly, to ensure that there should
be ·no crossing of any kind from Syrian into Israel
territory.

69. Any failure by Syria to observe these obligations,
therefore, will be regarded by my Government as a
violation of the Armistice Agreement, as weIl as of
this draft resolution if it is adopted.
70. In conclusion, may l reiterate the profound hope
of my Government that the relationship between
Israel and its Arab neighbours may now, after aH
these years, start moving forward from a brittle
armistice to the tirmer foundation of peace. Several
of the speakers in this debate, and notably the repre_
sentative of Ghana and you yourself, Mr. President,
speaking as the representative of your country, have
rightly pointed out that the underlying cause of
these difficulties is the lack of peace. In the report
by the late secretary-General, of May 1956, to which
references have already been made, he said:

"The target can be reached on two conditions:
the first one being the re-establishment, as a
starting point for a new development, of full com­
pliance with the armistice agreements; the second
being efforts towards an improvement of the generaI
political relations between the parties concerned
and, thereby, the creation ofaspiritofless distrust.
In both these respects, the United Nations has a
contribution to make ..."121

71. As was evident at the last session of the General
Assembly, a growing number of Member States which
have ties of friendship with both Israel and the Arab
States are anxious to stimulate aprocess ofnegotiation
as the realistie road towards improving general
political relations. That objective was inherent ln
the armistice régime, as is expressly stated in the
text of the armistice agreements and in the resolution
of the seeurity Couneil which welcomed those agree­
ments as a transition stage to peace. At the end of
the strained debate which is now concluding, the
Government of Israel wishes to look beyond present
tensions and difficulties towards a better future in

1Qj~. para. 14.
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d'atténuer les frictions. Lorsqu'il a été atteint, ce
résultat a toujours été da soit aux efforts officieux
du Président, soit ~ des contacts officieux entre les
représentants des parties, soit enfin aux deux mé­
thodes combinées. Au cours du débat et dans le projet
de résolution, on a attaché trop d'importance aux
réunions formelles de la Commission.
68. Dans sa résolution du 18 mai 1951, dont il est
fait mention au préambule du présent projet de réso­
lution, le Conseil de sécurité a déclaré: " ... afin
de promouvoir le retour d'une paix permanente en
Palestine, il est essentiel que les Gouvernements
d'Isra~H et de la Syrie observent fidMement la
Convention d'armistice général datée du 20 juillet
1949". En tout état de cause, l'application intégrale
de la Convention d'armistice, tant par la Syrie que
par Israsl, est la proposition essentielle sur laquelle
repose le projet de résolution dont nous sommes
saisis. Il Convient de répéter avec fermeté qu'en
vertu de la Convention d'armistice les obligations de
la Syrie dans la région du lac de Tibériade sont,
notamment, les suivantes; premi~rement, s'abstenir
de toute nouvelle attaque ou de toute intervention dans
les activités d'Isra~:!l sur le lac de Tibériade et,
deuxièmement, veiller ~ ce qU'il n'y ait aucun fran­
chissement, d'aucune sorte, du territoire syrien en
terrItoire israélien.

69. Chaque fois donc que la Syrie manquera ~ ses
obligations, mon gouvernement estimera qU'il y a eu
violation de la Convention d'armistice et du présent
projet de résolution, s'il est adopté.
70. Qu'il me soit permis de réitérer, p01.:r conclure,
au nom de mon gouvernement, l'espoir sincère
qU'après tant d'années les relations entre IsraSI et
ses voisins arabes, qui reposent encart: surunfragile
accord d'armistice, vont s'orienter désormais vers
une paix plus fermement établie. Plusieurs orateurs,
notamment le représentant du Ghana et vous-même,
Monsieur le Président, lorsque vous avez pris la
parole en tant que représentant de votre pays, ont
souligné ~ juste titre au cours du débat que la cause
profonde de toutes les difficultés reste l'absence de
paix. Dans son rapport de mai 1956, auquel il a dêj~
été fait allusion, le défunt Secrétaire général déclarait:

"On peut y p!'..rvenir ~ deux conditions: en premier
lieu, cor.1me point de départ pour un nouveau pro­
grès, il faut rétablir 1'observation intégrale des
conventions d'armistice; en deuxieme lieu, il faut
s'efforcer d'améliorer, sur le plan général, les
relations politiques entre les parties et diminuer
ainsi la méfiance. A ces deux points de vue, l'orga­
nisation des Nations Unies a son rôle ~jouer ... !QI "

71. Comme on a pu le constater ~ la derni~re ses­
sion de l'Assemblée générale, un nombre croissant
d'Etats Membres qui entretiennent d'étroites relations
d'amitié tant avec Israsl qu'avec les Etats arabes
cherchent ~ encourager les négociations, qu'ils consi­
d~rent comme le moyen le plus réaliste d'améliorer
l'ensemble des relations politiques. cet objectif était
déjh celui du régime d'armistice, comme il est
expressément déclaré dans le texte des conventions
d'armistice et dans la résolution du Conseil de sécu­
rité qui accueillait ces conventions comme une étape
transitoire vers la paix. A 1'issue du débat tendu
qui s'achève, le Gouvernement israélien, s'élevant

lQ!lbid.. par. 14.
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which conflict will give way ta co-operation and in
which we and our Arab neighbours will live and work
together, as -neighbours should, for the common
good of the region we share.

72. Mr. EL-ZAYYAT (United Arab Republic): My
delegation has already requested the President to
put to the vote the Syrian draft resolution [S/5107/
Rev.1] which was tabled last week. After that request
had been made, a draft resolution [S/5110 andCorr.1]
was submitted jointIy by the delegations of the United
States and the United Kingdom.

73. We have studied that draft resolution carefully
and should like to make a few comments on it. Its
operative paragraph 2 would reaffirm "the Security
Counèil resolution of 19 January 1956 which con­
demned Israel mîlitary action in breach of the
General Armistice Agreement, whether or not under­
taken by way of retaliation"; and its operative para­
graph 3 would determine "that the Israel attack of
16-17 March 1962 constitutes a flagrant violation
of that resolution and caUs upon Israel scrupulously
ta refrain from such action in the future".

74. My delegation is in full agreement with those
two paragraphs of the draft resolution submitted
by the United Kingdom and the United States. It also
has no objection to operative paragraph 8. The other
operative paragraphs. however, pose a problem for
us. As the Soviet Union representative has noted,
those paragraphs leave us with the impression that
hoth the aggressor and his victim are treated equally.

75. The Syrian Government and delegation assure
us that they respect their signatures on the Armistice
Agreement, that they demand that the Agreement be
fully respected, that they mean to see that the Agree­
ment is respected. They ahide by the cease-fire
arranged by the Chief of Staff; they have no objection
in principle to agreeing to the measures.recommended
by the Chief of Staff if they are mutually accepted;
they have co-operated, and will continue to co-operate,
with the Chief of Staff, and they do not claim a right
of veto on aIl his actions.

76. That is why we finditunfairandunjust to mention
Syria, in operative paragraphs 1, 4, 5, 6 and 7, on the
same level as Israel. We abject not because of any
refusaI on the part of Syria ta co-operate or ta adhere
ta the Armistice Agreement; we abject because of the
implication that bath parties, the aggressor and the
victim, are ta be equated and treated on the same
level.

77. We should therefore like ta ask for a separate
vote on operative paragraphs 2, 3 and 8 of the draft
resolution. My delegation will he able to vote for those
paragraphs· as weIl as for the preamble of the draft
resolution.

78. If our request for a separate vote ls accepted,
my delegation will not iosist on asking for a vote on
the Syrian draft resolution.

79. While 1 have the floor, 1 should like to draw the
attention of the meniÎ "'TS of the Council to the reso­
lution on navigation mrough the Suez Canal which
has just been mentioned. 1 do not have the text of that
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au-dessus des tensions et des difficultés actuelles,
tient A évoluer vers un avenir meilleur oa. le conflit
fera place A la coopération et ob l'Etat d'IsraSl
et ses voisins arabes vivront et travailleront en
harmonie, comme des voisins doivent le faire, pour
le bien commun de notre région commune.

72. M. EL-ZAYYAT (République arabe unie) [tra­
duit de l'anglais]: Ma délégation a déjA demandé au
Prêsident de mettre aux voix le projet de résolution
syrien [S/5107/Rev.1] qui a été déposé la semaine
dernière. Depuis, un projet de résolution a été déposé
conjointement par les délégations des Etats-Unis et
du Royaume-Uni [S/5110 et Corr.1].

73. Nous avons étudié soigneusement ce projet et
tenons A faire quelques observations A son sujet.
Conformément au paragraphe 2 du dispositif, le
Conseil de sécurité "réaffirme sa résolution du
19 janvier 1956 dans laquelle il a condamné les actions
militaires menées par Israsl en violation des dis­
positions de la Convention d'armistice général,
qu'elles aient été ou non entreprises par repré­
sailles"; et conformément au paragraphe 3, le Conseil
"juge que l'attaque israélienne du 16-17 mars 1962
constitue une violation flagrante de cette résolution
et invite Israsl A s'abstenir scrupuleusement de toute
action de cette nature A l'avenir".

74. Ma délégation approuve eutil:lrement ces deux
paragraphes du projet de résolution des Etats-Unis
et du Royaume-Uni. Elle n'a pas d'objection non plus
contre le paragraphe 8. En revanche, les autres
paragraphes du dispositü posent un probll:lme. Comme
l'a noté le représentant de l'Union soviétique, ces
paragraphes donnent l'impression que l'agresseur et
sa victime sont mis sur le même pied.

75. Le Gouvernement syrien et la délégation syrienne
nous assurent qu'ils respectent la Convention d'ar­
mistice qu'ils ont signée, qu'ils exigent que cette
convention soit intégralement respectée, qu'ils en­
tendent la voir respecter. Ils respectent le cessez­
le-feu négocié par le Chef d'état-major; ils n'ont
en principe aucune objection contre les mesures que
le Chef d'état-major a recommandées, si eUes sont
approuvées de part et d'autre; ils ont coopéré et
continueront de coopérer avec le Chef d'état-major
et ne prétendent pas avoir un droit de veto contre
ses décisions.

76. C'est pourquoi il nous paraît injuste et inéqui­
table de mettre, aux paragraphes 1, 4, 5, 6 et 7 du
dispositif, la Syrie sur le même plan qu'Israsl. Nous
êlevons cette objection, non parce que la Syrie refuse
de coopérer ou de respecter la Convention d'armis­
tice, mais parce que le projet de résolution semble
impliquer que les deux parties, Ilagresseur et la
victime, doivent être traitées de la même manière
et sur le même plan.

77. Nous demandons donc un vote distinct sur les
paragraphes 2, 3 et 8 du projet de résolution. Ma
délégation votera pour ces paragraphes et pour le
préambule du projet de résolution.

78. Si notre demande de vote par division est agréée,
ma délégation n'insistera pas pour que le projet de
résolution de la Syrie soit mis aux voix.

79. Puisque j'ai la parole, je tiens A attirer l'at­
tention des membres du Conseil sm la résolution
relative A la navigation A travers le canal de Suez,
qui vient d'être mentionnée. Je n'ai pas sous les
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resolution before me, but members of the Council
will recall that the preamble mentioned that the
armistice agreements were developing toward peace
or a greater normality in relations. Lateron, however,
we were told by the Prime Minister of Israel tbat the
Egyptian-Israel Armistice Agreement had ceased
to he valid, and indeed the total aggression against
Egypt in 1956 made any resolution buUt on the founda­
tion of respect for the Armistice Agreement without
foundation indeed.

80. However, our position with regard to the imple­
mentation of aIl the United Nations resolutions on
Palestine is lmown and does not need to be repeated.
We do not intend to be diverted from a discussion
of the specifie aggresslon with which we are now
dealing. However, since a quotation has been made
here from a statement in the General Assembly
by the late United States secretary of State, Mr. Dulles,
to the effect that many injustices had been committed
in the Middle East and needed to be redressed, 1
must say that we fuIly agree with that statement. We
have not stopped saying the same thing since 1948.
But this is not the time to comment on that or to
enlarge on it.

81. 1 should like to repeat my request for a separate
vote on the preamble and operative paragraphs 2, 3
and 8 of the draft resolution submitted by the United
States and the United Kingdom,
82. Sir Patrick DEAN (United Kingclom): The repre­
sentative of the United Arab Republic has asked for
a separate vote on the preamble and on paragraphs 2,
3 and 8 of the draftresolution which my delegation has
had the honour ta ca-sponsor with the United States
delegation. That draft resolution is very carefully
worded to try ta take account, in as objective a
manner as possible, of aIl the facts and considerations
put before us by members of the Couneil and by the
representatives of Syria and Israel. For that reason,
it would be unfortunate if the Council were ta consider
and vote upon certain paragraphs in isolation, since
aU these paragraphs must be taken together and
looked at as a whole. Therefore, with an respect to
the representative of the UnitedArabRepublic, 1must,
on behalf of myself and my United States colleague,
whom J have consulted, exercise our right under
rule 32 of the provisional rules of procedureto object
to a separate vote on the operative paragraphs ln
question and on the preamble. 1 should like to say
that 1 very much regret on this occasion not to be
able to accede to the request of the representative
of the United Arab Republic in this respect.

83. Mr. EL-ZAYYAT (United Arab Republic): J am
very sorry that Sir Patrick Dean didnotfind it agree­
able to accept a separate vote on this drait resolution.
When the Council passed its resolution of 19 January
1956,.!!I it contained a warning of sanctions, and
implications of possible sanctions in the future. When
we came to the Council this time, we thought we
were going to begin where we left off, that we were
going to see that aggression cannot pay and cannot
he left unpunished or uncensured.

84. If the representative of the- Soviet Union had
just mentioned that, of course, he would have been

!!Ilbid., Eleventh Year, Supplement for Jannary, FebruaryandMarcll
~ docwnent 5(353B.
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yeux le texte de cette résolution, mais les membres
du Conseil se souviendront certainementque le préam­
bule mentionnait JI évolution des conventions d'armis_
tice vers la paix ou vers des relations plus normales.
cependant, le Premier Ministre d'lsraSl nous a dit
par la suite que la Convention d'armistice entre
l'Egypte et JsraSl n'était plus valide, et il est vrai
que l'agression caractérisée commise contre PEgypte
en 1956 sape les fondements de toute résolution re­
posant sur le respect de la Convention d'armistice.
80. Notre position à l'égard de la mise en œuvre
des résolutions des Nations Unies sur la Palestine
est trop connue pour qu'il soit nécessaire d'y revenir.
Nous n'avons pas l'intention de nous écarter de la
discussion de 1'agression particulière qui nous occupe
actuellement. Cependant, puisqu'on a cité une décla­
ration au cours de laquelle M. Dulles, secrétaire
d'Etat des Etats-Unis, avait rappelé devant l'As­
semblée générale que de nombreuses injustices avaient
été commises au Moyen-Orient et qU'il fallait les
réparer, je dois dire que je partage entièrement cet
avis. Nous nous exprimons dans ce sens qepuis 1948;
mais le moment serait mal choisi pour insister sur
ce point maintenant.

81. Je tiens à réitérer ma demande de vote distinct
sur le préambule et les paragraphes 2, 3 et 8 du
dispositif du projet de résolution déposé par les
E4Lts-Unis et le Royaume-Uni.
82. Sir Patrick DEAN (Royaume-Uni) [traduit de
l'anglais]: Le représentant de la République arabe
unie a demandé un vote distinct sur le pr~ambule et
les paragraphes 2, 3 et 8 du projet de résolution
dont ma délégation et celle des Etats-Unis sont les
auteurs. Ce projet de résolution a été libellé avec
le plus grand soin, pour tenir compte, le plus objec­
tivement possible, de l'ensemble des faits et consi­
dérations présentés par les membres du Conseil et
les représentants de la Syrie et dllsraS!. Il serait
donc regrettable que le Conseil examine séparément
certains paragraphes et procede à un vote par di­
vision, attendu que ces paragraphes forment un tout
et doivent être considérés comme tels. C'est pourquoi,
malgré le désir que j'aurais d'être agréable au
représentant de la République arabe Unie, je me vois
dans Il obligation, en mon nom et au nom de mon
collegue des Etats-Unis, que j'ai consulté, d'user du
droit que nous confere l'article 32 du reglement
intérieur provisoire de nous opposer à un vote dis­
tinct sur les paragraphes en question et sur le
préambule. Je regrette sincerement de ne pouvoir
eu l'occurrence accéder à la demande du représentant
de la République arabe unie.
83. M. EL-ZAYYAT (République arabe unie) [tra­
duit de l'anglaisJ: Je regrette vivement que sir Patrick
Dean n'ait pu accepter le vote par division sur ce
projet de résolution. La résolution que le Conseil
a adoptée le 19 janvier 1956ll/ contenait un avertis­
sement sur la possibilité de sanctions, et leurs inci­
dences éventuelles. Lorsque nous nous sommes ren­
dus à la présente session du Conseil, nous pensions
reprendre les choses là 00. elles en étaient restées;
nous pensions montrer que l'agression ne paie pas
et qu'elle ne saurait rester sans chiltiment ni sans
blâme.

84. Si le représentant de l'Union soviétique s'était
exprimé en ces termes, il aurait bien entendu eu

1!I ibid., onzième année, Supplément deJanvler,fêvrieretmars 1956,
dccwnent S/353B.
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87. Nous ne sommes pas intervenus sur la question
du vote par division, demandé par la délégation de
la République arabe unie, mais nous partagions sa
manière de voir et nous étions décidés ~ voter pour
le préambule et pour les paragraphes 2 et 3 de ce
projet, en cas de vote par division.

88. Etant donné que les auteurs de ce projet, usant
de leur droit, ont malheureusement refusé de donner
suite li. cette requête, la délégation soviétique, tout
comme celle de la République arabe unie, qui vient
d'expliquer son vote, doit se demander quels sont les
éléments clefs de cette résolution: de la réponse li.
cette question dépendra notre position au moment
du vote.

89. A notre avis, les dispositions essentielles du
projet de résolution des Etats-Unis et du Royaume­
Uni sont les paragraphes 2 et 3, lesquels, bien que
d'une façon trop peu catégorique, expriment néan~

moins l'idée fondamentale, ~ savoir la condamnation
du Gouvernement israélien pour l'acte d'agression
qu'il a commis contre la Syrie dans la nuit du 16­
au 17 mars dernier, ce qui correspond dans l'en­
semble, ~ l'évaluation politique que la délégation
soviétique avait présentée li. la 999ême séance du
Conseil de sécurité, au début de l'examen de cette
question. Plusieurs dispositions de oe projet ne nous
semblent pas entièrement satisfaisantes, et, ~ ce
propos, on voudra bien se repc.rter li. notre décla~

ration, qui contenait l'analyse détaillée et la critique
de ces dispositions. Mais comme il s'agit maintenant
de savoir ce qui contribuera le mieux au maintien
de la paix au Proche-Orient et au Moyen-Orient
- l'adoption de ces paragraphes 2 et 3, en dépit
de certaines dispositions peu satisfaisantes conte~

nues dans le projet, ou le rejet total de ce texte ­
nous sommes enclins li. appuyer l'opinion de la Répu~

blique arabe unie, telle qu'elle vient de nous être
exposée.

90. Pour ces motifs, et en raison de la signification
politique que nous attachons aux paragraphes 2 et 3,

86. Mr. MOROZOV (Union of Soviet Socialist Re­
publics) (translated from Russian): The Soviet dele­
gation stated previously that it was prepared to vote
for the draft resolution introduced by Syria and
supported by the UnitedArabRepublie. Sinee, however,
as the Counci! was preparing ta vote, the United
States and the United Kingdom submitted the draft
resolution in document S/5110 and Corr.l, and the
representative of the United Arab Republic made
the statement which we have just heard, the situation
has changed and the Soviet delegation must define
its position in the vote which the Couneil is about
to take on this draft resolution.

87. We did not express any views on the question
of the separate vote requested by the delegation of
the UnitedArab Republie. However, we whole-heartedly
endorsed this request and had a separate vote been
taken, we had intended to vote for the preamble and
for paragraphs 2 and·3 of this draft res,~ution.

88. Sinee the sponsors have unfortunately availed
themselves of their right to object ta this request,
the Soviet delegation, HIre the delegation of the United
Arab Republic, which has just explained its vote,
must decide which are the key elements of this draft
resolution and, in the light of the answer ta this
question, what position the Soviet delegation should
take in the vote.

89. The Soviet delegation considers that the key
provisions of the draft resolution submitted by the
United Kingdom and the United States are paragraphs
2 and 3, which, although in terms which are insuffi­
ciently categorical, nevertheless express the basic
idea, namely, condemnation of the Government of
Israel for the act of aggression against Syria which
took place on the night of 16-17 March 1962. This
idea is in general agreement with the political ap­
praisal made by the Soviet delegation at the first
meeting at which the security Council considered
this item [999th meeting]. A number of the provisions
of ibis draft resolution are not entirely satisfactory,
and 1 refer the members of the Counoil to my stat6­
ment which includes a detailed .analysis and criticism
of those unsatisfactory provisions. However, being
confronted with the question of which wouldcontribute
more ta the maintenance of peace in the Near and
Middle East-the adoption of paragraphs 2 and 3 to­
gether with sorne unsatisfactory provisions contained
in this draft resolution, or the rejection of this draft
resolution as a whole-my delegation is inclined to
support the position taken a short time ago by the
representative of the United Arab Republic.

90. For these reasons, and in view of the political
significance which we attach ta paragraphs 2 and 3
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j,! .• ~ 85. However, we are eager DOW ta see the reaffir- 85. Toutefois, nous souhaitons vivement, maintenant,! the
-1 mation of the 1956 resolution; we want the Couneil voir réaffirmer la résolution de 1956; nous souhaitons 1 visi::1 to pass paragraphs 2 and3, showing its reaffirmation- que le Conseil adopte les paragraphes 2 et 3 qui dirE

! -~i and ours, tbis Ume-ta see that aggression will not réaffirment sa dêtermination et, cette fois, la nôtre fore
: ;1 recur. Our vote, therefore, is going to he in favanr de ne pas voir se reproQuire d'actes d'agression. our

of this cIraft resolution; but we did not want our vote C'est la raison pour laquelle nous allons voter pour doe~

to be construed to mean that we accept in any way ce projet de résolution; mais nous ne voulions pas of ~

the implication that Syria and Israel were accorded que l'on puisse interpréter notre vote comme signi_ que.;
equal treatment in any paragraph of this draft fiant que nous acceptons, en aucune manière, de Mid·
resolution. voir Israel et la Syrie mis sur le même pied dans

aucun paragraphe de ce projet de résolution.

86. M. MOROZOV (Union des Républiques socialistes
soviétiques) [traduit du russe]: La délêgation soviê­
tique a déj~ déclaré qu'elle était prête ~ soutenir
le projet de résolution présenté par la Syrie et ap_
puyé par la République arabe unie. Mais comme,
au moment otl le Conseil s'apprêtait ~ voter, les
Etats-Unis et le Royaume-Uni nous ont présenté leur
projet de résolution [S/5110 et Corr.l} et que, d'autre
part, le représentant de la République arabe unie a
fait la déclaration que nOUS venons d'entendre, la
situation est changée et la délégation soviétique se
voit obligée de définir sa position avant que le Conseil
de sécurité passe au vote sur ce projet de résolution.
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as, 1 repeat, condemning the Israelaggression against
Syria, we shan vote for this drait resolution as a
whole.

91. This does oot signify, however, that we accept
the provisions of paragraph 1 or several other pro­
visions of this draft resolution which constitute
directives ta the representatives of the United Nations
forces in the Middle East. 1 have already said that
our participation in the vote on these draftresolutions
does not imply any change in the well-known position
of principle taken by the USSR with respect to the
question of the so-called United Nations Force in the
Middle East.

92. The last point 1 think it necessary to make in
explanation of my vote is that, in our view. the adop­
tion of draft resolution S/5110 and Corr.1, including
paragraphs 2 and 3, in the form in wMch it bas just
been presented to us, shotùd serve as a serious warn­
mg from the security Council ta the Government of
Israel concerning the inadmissibility of any future
violation whatsoever of the Armistice Agreement and
particularly of any actual armed invasion of Syrian
territory, Syrian air space, or the territory of the
other Arab countries, or violation of their territorial
integrity and inviolability.

93. 1 think that the adoption of this draft resolution
will serve as a serious warning and as an intimation
that the Security Council as a whole, performing
its functions under the Charter of the United Nations,
demands that the Government of Israel should desist
from acts of aggression and should strictly observe
the Armistice Agreement, and that the security
Council will keep a close watch for any violation
by Israel of the Armistice Agreement and will take
action if such violations are committed.

94. The Government of Israel should not criticize
the Security Council if further violations should
unfortunately make it necessary for the Council
ta meet for the two hundred and seventh or perhaps
two hundred and eighth time on the Palestine question
and to adopt even more effective measures than the
warning which it has again thought fit to address
to the Government of Israel.

95. This categorical warning should be the last.
If hereafter Israel should be gui1ty of violations of
the Armistice Agreement or should commit ather
aggressive acts, the Security Council will, if this
tl11'eat to intern.ltional peaee and security resulting
from the incessant aggressive actions of Israel in the
Middle East again cornes before it, be obligedto apply
the coercive measures which are contemplated in
the Charter.

96. Mr. BERARD (France) (translated fromFrench):
1 think that, in my statement on 5 April [1002nd
meeting], 1 clearly set out the position of my Govern­
ment concerning the matter on which we are now about
to vote. My Government believes that the res,onsi­
bilîties are to some extent divided, and that the
events of the night of 16-17 March were provoked
by the serious incidents of 8, 15 and 16 Maroh, which
preceded them.

97. 1 said that my delegation was not authorized ta
vote for a text whieh did not allocate these various
respansibilities in an equitable manner.
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qui, je le rép~te, condamnent l'agression israélienne
contre la. Syrie, nous voterons pour l'ensemble du
projet.

9!. Cela ne veut pas dire, toutefois, que nous soyons
d'accord avec les dispositions contenues dans le
paragraphe l, ni avec certaines autres dispositions
du projet qui constituent des directives aux repré­
sentants des forces armées des Nations Unies au
Moyen-Orient. Comme je l'ai déj~ dit, le fait que
nous allons prendre part au vote sur les projets de
résolution ne modifie en rien la position de principe,
bien connue, de l'Union soviétique ~ l'égard de ce que
l'on appelle la Force des Nations Unies au Moyen­
Orient.

92. Un dernier point, que je crois devoir préciser
en expliquant mon vote, c'est que l'adoption du projet
de résolution S/5110 et Corr.1 contenant les para­
graphes 2 et 3, dans le libellé qui vient de nous être
soumis, doit constituer, ll. notre avis, un avertis­
sement formel donné par le Conseil de sécurité au
Gouvernement israélien; celui_ci est mis el". garde
contre toute violation de la Convention c1'armistice
et, ll. fortiori, contre toute incursion armée sur le
territoire ou dans l'espace aérien de la Syrie ou de
quelque autre Etat arabe et contre toute atteinte
portée ~ leur intégrité territoriale.
93.. J'estime que l'adoption de ce pr0jetde résolution
constitue un avertissement sérieux; elle signifie que
le Conseil de sécurité, dans ;:oon ensemble, remplissant
les fonctions que lui assigne la Charte des Nations
Unies, exige du Gouvernement israélien qU'il cesse
ses actes d'agression et qu'il observe strictement
la Convention d'armistice; elle lndique que le Conseil
de sécurité suivra de tr~s près la situation et qu'il
réagira immédiatement au cas oh le Gouvernement
israélien se permettrait une violation quelconque
de la Convention d'armistice.

94. Par conséquent, qU'IsraSl ne vienne pas s'en
prendre au Conseil de sécurité si celui-ci, par
malheur, se voit obligé de tenir sa deux cent septi~me
- ou peut-être sa deux cent huitième - réunion sur
la question de Palestine, afin de prendre, en cas de
nouvelles violations, des mesures plus efficaces
que l'avertissement au Gouvernement israêlien dont
il croit pouvoir se contenter encore une fois.
95. Que cet avertissement catégorique soit donc
le dernier. Apr~s cela, si Israsl viole encore la
Convention d'armistice ou commet d'autres actes
d'agression, il y aura lieu d'employer l'arsenal des
mesures coercitives qui sont prévues par la Charte
et que le Conseil de sécurité sera tenu de mettre
en œuvre au cas ott il serait ll. nouveau~aisi de la
menace contre la paix et la sécurité internationales
qui résulte deE actes d'agression auxquels Israsl
se livre constamment au Moyen-Orient.

96_ M. BERARD (France): Dans mon intervention du
5 avril [1002~me séance], je crois avoir indiqué
clairement la position de mon gouvernement concer­
nant l'affaire sur laquelle nous sommes appelés h
nous prononcer. Nous estimons que les responsa­
bilités y sont, dans une certaine mesure, partagées
et que les événements de la nuit du 16 au 17 mars
ont étê provoqués par les sérieux incidents des
8, 15 et 16 mars qui les ont précédês.

97. J'ai dit que ma délégation n'était pas habilitée
h voter eIl faveur d'un texte quine tient pas un compte
équitable de ces diverses responsabilités.
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98. 1 wish to pay tribute to the United Kingdom
and United states delegations for the efforts they
have made to prepal'e a textwhichwOtlldbe acceptable
to the majority of the members of the COlmeil.
Nevertheless, speaking with complete ilnpartiality.
my delegation feels that the draft resolution sub­
mitted to us does not jusUy apportion the respollsi­
bilities involved and is in sorne respects not entirely
objective. For that l'eason, my Government has
decided to abstain in the ,fol'thcoming vote.

99. The PRESIDENT (tl'ans1ated from Spanish): The
debate on the item for whieh this meeting of the
Seeurity Couneil was called is now closed and we
will proceed to vote On the two draft resolutions
before the Council. In accol'dance with rule 32 of the
provisional rules of procedure of the Security council,
they will be put to the vote in the order of their
submission.

100. The tirst is the draft resolution submitted by
Syria [S/5l07/Rev.l] on which the representative
of the United Arab Republic has requested a vote.
The other is the ciraft resolution subnitted by the
United States and the United Kingdom [S/5110 and
Corr.l].

101. The representative of the United Arab Republic
has asked to speak. 1 shall give him the floor only
on the vote which is about to take place.

102. Mr. EL-ZAYYAT (United Arab Republic): It
is my understanding that the Syrian delegation does
not object to proceeding to the vote On the draft
reso1ution contained in document S/5110 and Corr.1.
Therefol'e, 1 will not insist on asking for a vote on
the Syrian draft resolution.

103. The PRESIDENT (translated from Spanish):
The representative of Syria is asking for the floor,
which presents me with a problem for, as we are
apout to vote, 1 cannot meet his request except as an
act of court~sy with which the Couneil ë.grees.

104. 1 hear no objection and, without setting a
precedent, 1 propose ta give the floor to the repre­
sentative of Syria sole1y, as 1 understand it, for the
purpose of withdrawing the ciraft resolution on which
we were about ta vote.

105. Ml'. TARAZI (Syrian Al'ab Republic) (translated
from French): 1 thank you, Ml'. President, for giving
me the floor at this stage of the debate. 1 have nothing
ta sayat this time on the substance of the matter
and should simply like to associate myself with the
representative of the United Arab Republic, who
has said that he would not insist on a vote on the draft
resolution submitted by the Syrian Arab Republic.
1 therefore request, since my delegation has the
right ta do so as sponsor of this draft resolution,
that it should not he put ta the vote.

106. The PRESIDENT (translated from Spanish):
Since the draft resolution submitted by Syria has
been withdrawn, neither the representative of that
countTy nor the representative of the United Arab
Republic desiring that it should be put ta the vote,
the only draft resolution now before the Couneil is
that submitted by the United States and the United
Kingdom [S/5110 and Corr.l], which 1 now put ta the
vote.
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98. Je rends hommage alL'( efforts poursUIvIs par
les délégations du Royaume-Uni et des Etats-Unis
pour établir un texte qui puisse être accepté par la
plupart des membres du Conseil. Se prononçant en
toute impal'tialitê, ma délégation estime cependant
que le projet de résolution qui nous a été soumis ne
consid~re pas, dans une assez juste proportion, les
responsabilités encourues et présente un aspect qui
n'est pas enti~rement objectif. C'est pourquoi mou
gouverneme-:: a décidé de s'abstenir dans le vote qui
va avoir lieu.

99. Le PRESIDENT (traduit de l'espagnol): Le débat
sur la question que le Conseil de sécurité a été
appelé li. examiner est clos, et nous allons maintenant
mettre aux voix: les deux projets de résolution dont
le Conseil est saisi. Conformément aux dispositions
de l'article 32 du r~glement intê!'ieur provisoire du
Conseil de sécurité, ils seront mis aux voix dans
l'ordre 00. ils ont été présentés.

100. Le premier projet de résolution est celui de
la Syrie [S/5l07/Rev.11, qui est mis aux voix à la
demande du représentant de la République arabe
unie. Le second est celui des Etats-Unis et du
Royaume-Uni [S/5110 et Corr.l].

101. Le rep:résentant de la République arabe unie
a demandé la parole; elle lui est accordée unique­
ment pour une intervention relative au vote qui va
avoir lieu.

102. M. EL-ZAYYAT (République arabe unie) [tra­
duit de l'anglais]: Je crois comprendre que la délé­
gation syrienne ne s'oppose pas àce qu'il soit procédé
au vote sur le projet de résolution qui fait l'objet
du document S/5110 et Corr.l. Je n'insisterai donc
pas pour que le projet de résolution syrien soit mis
aux voix.

103. Le PRESIDENT (traduit de l'espagnol): Le l >

présentant de la Syrie demande lui aussi la parole
et je me trouve fort embarrassé; en effet, nous voici
arrivés au moment du vote et je ne pourrais la lui
accorder que par courtoisie et avec l'assentiment
du ConseiL

104. En l'absence d'objection, et sans vouloir créer
de précédent, je donnerai donc la parole au repré­
sentant de la Syrie, uniquement pour lui permettre
- si j'ai bien compris - de retirer le projet de
résolution qui allait être mis aux voix.

105. M. TARAZI (République arabe syrienne): Je
vous remercie beaucoup, Monsieur le PrGsident, de
me donner la parole A ce stade du débat. Effective­
ment, je n'ai rien A dire pour le moment sur la
question quant au fond et je voudrais simplement
m'associer au représentant de la République arabe
unie, qui a déclaré qu'il n'insisterait pas pour que
le projet de résolution de la République arabe syrienne
soit mis aux voix. Je demande donc, puisque ma délé­
gation en a le droit en tant qu'auteur, que ce projet
de résolution ne soit pas mis aux voix.

106. LE: PRESIDENT (traduit de l'espagnol): Etant
donné le retrait du projet de résolution qui avait été
présenté par la Syrie _ ou plus exactement le fait
que son auteur n'insiste pas pour qu'il soit mis aux
voix et que le représentant de la République arabe
unie ne le demande plus non plus - il reste au
Conseil A se prononcer sur le projet de résolution
des Etats-Unis et du Royaume,~Uni [S/5110 et Corr.ll
que je vais maintenant mettre aux voix.

l
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U est procéàé au vote à main levée.

Votent pour: Chili, Chine, Ghana, Etats-Unis d'Amé­
rique, Irlande, République arabe unie, Roumanie,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord, Union des Républiques socialistes soviétiques,
Venezuela.

Votent contre: néant,

S'abstient: France.

Par la voix contre zéro. avec une abstention, le
projet de résolution es t adopté.

107. Le PRESIDENT (traduit de 11espagnol): La
décision que le Consl:lH vient de prendre met un
terme rt l'examen de la question inscrite rt notre
ordre du jour. Avant de lever la séance je '!ais dan­
ner la parole au représentant de la Roumanie.

le::;. M. HASEGANU (ROUmanie): Permettez-moi
d!expliquer mon vote. Conformément ~ la déclaration
que j'ai faite ces jours-ci, mon vote doit être inter­
prêté comme un appui donné au préambule ainsi
qu!aux paragraphes 2, 3 et 8 du dispositif. Nous
avons des réserves rt faire sur les autres paragraphes
qui tendent rt mettre sur un pied d!égalité les actes
respectifs de la Syrie et d1IsraSl.

La séance est levée à 12 h 50.

Against: None.

Abstaining: France.

the draft resolution was adopl.ad by la votes ta
none, with 1 abstention.

107. The PRESIDENT (translated from Spanish):
With the vote we have just taken, we have concluded
our consideration of the question on our agenda.
Before closing the meeting, 1 gi-ve the floor to the
representative of Romania.

108. Ml'. HASEGANU (Romania) (translated frorn
French): 1 should like toexplain myvote. In accordance
with the statemeut 1 made sorne days ago, my vote
should be interpreted as a vote in support of the
preamble and of operative paragraphs 2, 3 and 8. My
delegation has reservations concerning the other
paragraphs, which tend to place the acts of Syria
and Israel on an equal footing.

The meeting rose at 12.50 p.m.
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